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Avant propos 
 
Comment, un simple fait inattendu dû au hasard le plus total peut-il être 
l’occasion de se remémorer des événements que le temps avait estompés. 
 
Nous rendant récemment en Bretagne nous décidions, à mi-parcours, de nous 
arrêter au Mans pour nous sustenter. La ville dispose en effet tout autour de la 
place de la République d’une suite de restaurants les plus divers et des plus 
variés, et ce, à des prix très acceptables. 
 
Donc, quittant l’autoroute direction « Le Mans centre », regardant sans attention 
particulière les panneaux de signalisation, nous  découvrons,  un panneau portant 
l’inscription : 
                     Chemin du «Mémorial du Général Gougeard »  
 Surpris je demandais à mon chauffeur, en l’occurrence ma charmante épouse, 
d'aller visiter  cette curiosité. 
Sitôt dit, sitôt fait, un nouveau tour de giratoire et nous revoilà devant 
l’itinéraire recherché!  
Un petit kilomètre plus loin et plus haut, sur un chemin mal entretenu, nous 
découvrons le lieu de notre curiosité. 
 
Au centre d'une clairière aux hautes futaies se tenait un monument érigé à la 
mémoire des Morts de l’Armée de La Loire. Le monument de granit, en forme de 
pyramide terminée par une croix, semblait abandonné. 
 
Y figurait en bonne place le nom du Général commandant la région du Mans, 
quelques noms d’officiers et sous officiers et pour mémoire, sans citer le moindre 
nom  « aux soldats morts pour la France » ainsi d’ailleurs que le rappel de la 
présence de soldats Allemands morts en ces lieux. 
 
L'Armée de « La Loire », mais au juste de quoi s’agit-il?  
Pendant quelques instants j’ai eu un vide, j’avais complètement occulté cette 
période de notre histoire et ne parvenais pas à en replacer les faits avec 
précisions. 
 
Pour moi et ceux de ma génération, l'Armée de La Loire, c’était Weygand,  mai 
1939, le dernier espoir de stopper l'avance des troupes du IIIe Reich. 
Évidemment 1870/71, n’avait aucun rapport, mais alors ou et comment se 
situaient les faits d'armes ici honorés par rapport à la défaite de Sedan? 
 
Dès que cela me fut possible je consultais des archives et ô merveille de la 
technologie: grâce à Internet mes découvertes furent à la hauteur de mon attente. 
Je redécouvrais toute une partie de l'histoire de France qui, pour des raisons 
diverses, ne nous avait été que partiellement et rapidement évoquée lors de nos 
cours d'Histoire. 
 
La période a donné lieu à des milliers d’écrits, notes, rapports, souvenirs, thèses 
et livres, écrits soit par ceux qui avaient vécu ces évènements, soit par des 
hommes politiques ou des historiens. Faire un choix s’avérait impossible, alors 
parmi toutes ces informations je n'ai voulu retenir que les souvenirs et mémoires 
de ce qui pouvait nous concerner au plus près, soit territorialement, soit  ayant pu 
être vécus  par nos ancêtres. 
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Ce sont les extraits rassemblés  que j’offre à mes enfants et petits-enfants afin 
qu’ils n'ignorent pas cette période qui fut en son temps un moment 
particulièrement pénible et triste de notre Histoire et la vie de nos anciens. 
 
                                                                                                           J.P 
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SOUVENIRS D’UN VIEIL HOMME 
DUGUE DE LA FAUCONNERIE 

 
Si je me conformais strictement à la règle que je me suis tracée de parler seulement des 
choses que j'ai vues, que j'ai pu suivre et auxquelles j'ai été plus ou moins mêlé, il 
me faudrait tout de suite arriver aux premiers jours de juillet, puisque ce n'est qu'à ce 
moment-là que j'ai commencé à me rendre compte de la situation; en quoi je ne 
fus pas d'ailleurs une exception, car je crois pouvoir affirmer que lorsque le rideau se 
leva sur le premier acte du drame dont le dénouement allait être si terrible, personne 
ou à peu près personne, en France, ne se doutait que le prologue fût joué. 
 
Et si cela est vrai quand je parle de mes contemporains de 1870, combien est-ce 
plus vrai encore, lorsqu'il s'agit des hommes de la génération actuelle, dont la plupart 
sont bien plus ignorants des détails du règne de Louis-Philippe ou de Napoléon III 
que de ceux; du règne d'Henri IV ou de Louis XIV. 

 

Aussi crois-je faire quelque chose d'utile en résumant à l'intention de ceux-là, le plus 
brièvement possible, mais de façon cependant à ce que l'on en saisisse bien l'ensemble 
et l'enchaînement, les faits qui ont précédé et amené la guerre de 1870. 
Au mois de novembre 1865, la reine Isabelle, dont le long règne a été des plus agités, est 
chassée d'Espagne par la junte révolutionnaire qui prononce sa déchéance et celle des 
Bourbons. 
Le gouvernement provisoire qui se constitue sous la présidence du maréchal Serrano 
décide qu'une assemblée constituante sera nommée par le suffrage universel 
Au mois de janvier 1869, les Cortès élues nomment le maréchal Serrano d'abord chef suprême 
du pouvoir exécutif, et ensuite régent du royaume, jusqu'à l'élection d'un roi que le général 
Prim, président du Conseil des ministres, est chargé de trouver et de présenter â l'acceptation 
de la Chambre. 
Divers noms sont prononcés. On parle du duc de Montpensier, fils de Louis-Philippe et mari 
d'une infante ; du maréchal Espartero, duc de la Victoire, qui, depuis de longues années, a 
joué un grand rôle en Espagne; du duc d'Aoste ou du duc de Gênes, tous deux de la 
maison de Savoie; de Dom Fernand, père du roi de Portugal, auquel on a déjà songé en 
1866, lorsqu'il a été question de réaliser l'union Ibérique sous le sceptre de la maison de 
Bragance; et enfin du prince des Asturies, héritier présomptif de la dynastie déchue. 
Toutes ces candidatures sont, par des raisons diverses, successivement écartées et alors le 
général Prim, qui a constamment apporté dans ses négociations une extrême réserve, 
sans manifester de préférence pour les uns ou pour les autres, convoque les Cortès et déclare 
qu'il y aurait bien encore un autre candidat, réunissant les conditions voulues, c'est-à-dire de 
race royale, catholique et majeur, mais que malheureusement ce candidat, dont il demande â 
ne pas dire le nom,; ne paraît pas, quant à présent,, disposé à accepter la couronne; quo 
cependant il ne désespère pas de vaincre cette résistance, à moins toutefois que les Cortes ne 
présentent d'autres candidats, auquel cas il s'abstiendrait de toutes nouvelles démarches; ce 
à quoi les leaders de la majorité et notamment Rios Rosas, président de l'Union libérale, 
répondent qu'ils n'ont pas de candidats et qu'ils invitent le Président du Conseil à 
poursuivre l'accomplissement de la mission dont il est chargé. 
Le tour est joué; Prim a atteint son but. 
Désormais, il n'est plus seulement le président du Conseil des ministres, il est le 
délégué, le mandataire, le fondé de pouvoir des Cortès, ce qui va lui donner d'autant plus 
d'autorité pour renouer l'intrigue déjà ourdie avec Bismarck quelques mois auparavant et  
que seule, l'attitude très nette et très loyale du prince Frédéric de Hohenzollern avait 
empêché d'aboutir. 
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Cette fois ce n'est plus sur le prince Frédéric que l'on compte, mais sur son frère le 
prince Léopold; et Prim espère bien que les closes vont s'arranger comme il le désire, 
dans le plus bref délai et dans le plus grand mystère, de façon à ce que lu France ne 
puisse savoir ce qui se passe que lorsqu'il ne sera plus possible de l'empêcher. 
Mais voilà que malgré toutes les précautions prises, le bruit da ces négociations arrive à 
l'Empereur, que l'Empereur s'en émeut et qu'un matin M. Mercier, notre ambassadeur à 
Madrid, vient trouver le général et lui demande de la part de l'empereur, s'il est vrai qu'il 
ait l'intention d'installer sur le trône d'Espagne un prince de la maison de Prusse 
Mais pas du tout ! répond le général Prim sans aucune hésitation; j'ai bien pu, il est vrai, 
à un certain moment, songer à celte combinaison; mais j'y ai tout à fait renoncé. Vous 
pouvez rassurer l'Empereur et lui dire que d'ailleurs j'aurai l'honneur de le voir, 
d'ici a quelques semaines, soit à Vichy, soit â Paris et que je le mettrai alors au 
courant de la situation ! » 
L'Empereur, qui n'a aucune raison pour douter de la parole de Prim, est absolument 
rassuré par cette déclaration et ne songe plus même à l'incident lorsque, tout à coup, le 2 
juillet, une dépêche l'informe que les Cortès viennent d'être convoquées pour le 20, afin 
d'élire le prince Léopold  Hohenzolern. 
 
Je n'essaierai pas de dépeindre la stupéfaction, l'indignation, l'exaltation que cette 
nouvelle, arrivant comme une bombe, au moment où l'on s'y attendait le moins, 
provoqua dans tout le monde parisien, dans les salons, dans les cercles, dans les ateliers, 
dans les rues et naturellement encore plus que partout ailleurs, dans les milieux poli-
tiques, les bureaux de journaux et la Chambre. 
 
Mon ancien collègue, Joseph Reinach, m'a écrit un jour ceci : 
« Il est certain pour moi que l'Empereur lui-même souhaitait la paix. 
Alors que le duc de Gramont et M. Emile Ollivier se prononçaient déjà formellement 
pour la guerre, après la dépêche d'Ems, il se raccrocha encore à l'idée d'arbitrage. « Mais, 
d'une volonté déjà affaiblie, il s'est laissé conduire, entraîner  PAR LA PARTIE 
BELLIQUEUSE DE SON ENTOURAGE, PAR LES CHEFS DE LA DROITE. » 
Eh bien, je ne veux pas douter de la sincérité de mon ancien collègue, mais il me 
permettra de lui dire que pour tenir un pareil langage, il faut n'avoir pas, comme 
moi, assisté à la séance du Corps législatif du 6 juillet 1870. 
Je vais rappeler ce qui se passa ce jour-là.  
M. Cochery, député du Loiret, avait, la veille, prévenu notre président, M. Schneider et le 
duc de Gramont, ministre des affaires étrangères; de son intention d'interpeller le 
gouvernement sur la candidature d'un prince allemand au trône d'Espagne. 
Les signataires de cette interpellation n'étaient pas de ceux dont on put se méfier beaucoup. 
On y trouvait deux membres du centre droit : MM Genton et Planat ; deux députés de la 
gauche ouverte, MM. Riondel et Jules Lecesne  cinq membres assez obscurs du centre 
gauche : MM. Carré-Kérisouet, baron d'Yvoire, Tassin, Henri Baboin (gendre de M. 
Grandperret, futur ministre de la justice dans le dernier ministère de l'Empire), et le comte 
d'Hésecques. 
 
Seul, M. Cochery, père du Cochery actuel, personnage très actif, très agité et très attaché à 
la personne et à la politique de M. Thiers, tenace, bruyant, s'animant au bruit de ses 
paroles et de tempérament à ne pas se contenter d'une déclaration banale, aurait peut-être 
pu inspirer quelques inquiétudes aux ministres. Néanmoins, on n'avait rien fait pour lui fermer 
la bouche et même, comme il avait offert spontanément d'ajourner le dépôt de son 
interpellation, M. de Gramont lui avait répondu qu'il pouvait, au contraire, la déposer tout de 
suite, ce qui avait été fait. 
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Nous demandons à interpeller le gouvernement sur la candidature éventuelle d'un 
prince de la famille royale de Prusse au trône d'Espagne ! » Tel était le texte de 
l'interpellation, dont tous les mots, évidemment choisis et pesés par M. Thiers, faisaient, 
pour ainsi dire, balle et passaient par dessus le Rhin pour atteindre le roi Guillaume. 
En réalité, ce n'était pas l'Espagne que visaient les interpellateurs, c'était la famille royale 
de Prusse et ses prétentions à greffer des rejetons sur des trônes vacants. 
L'effet fut immédiat et l'émotion considérable, comme si l'on venait de jeter une 
étincelle dans la soute aux poudres. 
M, de Gramont répondit le lendemain, 6 juillet, et ce fut une de ces séances dont 1e 
souvenir ne saurait s'effacer de l'esprit de ceux qui y assistaient. 
Les galeries et les tribunes étaient littéralement bondées. Le corps diplomatique, au grand 
complet, se tenait, curieux, à son poste. Au milieu d'un silence profondément 
impressionnant, le ministre des affaires étrangères commença, d'une voix ferme, la lecture 
d'une déclaration délibérée le matin en conseil et demandant à la Chambre d'ajourner 
la discussion, parce que le gouvernement ne connaissait pas encore les détails d'une 
négociation « qui lui avait été cachée ». 
Puis, laissant de côté les griefs que l'on pouvait avoir contre l'Espagne, pour ne 
s'occuper que de la Prusse, M. de Gramont termina en disant : 
Nous ne croyons pas que le respect des droits d'un peuple voisin nous oblige à souffrir 
qu'une puissance étrangère, en plaçant un de ses princes sur le trône de Charles-Quint, 
puisse déranger, à notre détriment, l'équilibre actuel des forces en Europe, et mettre en 
péril les intérêts et l'honneur de la France. Cette éventualité, nous en avons le ferme 
espoir, ne se réalisera pas et nous comptons, pour l'empêcher, à la fois sur la sagesse du 
peuple allemand et sur l'amitié du peuple espagnol. Mais, s'il en était autrement, forts 
de votre appui et de celui de la nation, nous saurions remplir notre devoir sans 
hésitation et sans faiblesse ! » 
Cette fois, c'est bien la guerre. Personne ne pou vair s'y tromper ; personne ne s'y trompa, 
et, cependant, l'on peut dire que jamais, à aucune époque et dans aucune circonstance, 
on ne vit ovation pareille à celle qui accueillit cette déclaration. 
Ce fut pendant plusieurs minutes comme un véritable ouragan d'applaudissements, 
d'acclamations et de vivats; non pas seulement sur nos bancs de la droite, mais de tous les 
côtés de la Chambre, dans toutes les tribunes, dans toutes les galeries où tout le monde était 
debout, les hommes agitant leurs chapeaux, les femmes leurs mouchoirs, en criant : « Vive la 
France !  Vive l'armée ! Vive l'Empereur ! » et : « A Berlin » et parmi les plus ardents, le vieux 
général Changarnier, applaudissant frénétiquement et se redressant comme si le coup de 
clairon que nous venions d'entendre avait tout à coup ranimé, dans son coeur de soldat, les 
souvenirs de sa glorieuse jeunesse. 
L'enthousiasme - on pourrait dire l'emballement, - avait pris de telles proportions que M. 
Emile Ollivier crut devoir monter à la tribune pour affirmer qu'il désirait la paix avec passion 
et que si, malgré ce désir, un jour venait où, dans sa pensée, la guerre devint inévitable, il ne 
l'engagerait certainement pas avant d'avoir demandé et obtenu le concours des représentants 
du pays. 
Spectacle inoubliable que celui que la Chambre offrit ce jour-là ! Mais ce qu'il y eut de plus 
frappant, de plus extraordinaire, de plus inattendu que tout le reste, ce fut l'attitude de la 
gauche, la transformation subite de ce groupe d'Hommes qui, depuis trois ans, ne cessaient pas 
de s'opposer - et avec quelle vioIence !   
- à l'organisation de la défense nationale et qui, comme s'ils eussent été mus par une force 
irrésistible, acclamaient tout à coup la guerre. 
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Je vois encore, debout, eux aussi, sur leurs bancs Jules Simon, Ferry, Picard, Dorian, 
Magnin, Kératry, Barthélemy Saint-Hilaire, futur chef du cabinet de M. Thiers, Lecesne, 
Bethmont, Jouvencel, Guyot-Montpayroux, Steenackers, Rampon, etc..., on un mot tous 
ceux qui ont voté la guerre et, plus ardent, plus frémissant que tous les autres, Gambetta, 
criant de toutes ses forces qu'il fallait en finir de la Prusse et de ses arrogances. 
Voici ce qu'a dit à ce sujet Hector Pessard dans les Mémoires intéressants qu'il a écrits de 
cette époque : 
 « De quel poids ne devait pas peser l'opinion de Gambetta, au patriotisme duquel tout le 
monde rendait hommage ? A la grande surprise et à la grande colère de quelques-uns  de 
ses suivants qui criaient à la trahison, Gambetta disait hautement que l'unification de 
l'Allemagne rendait nécessaire pour la France la possession des bords du Rhin et que 
l'impudente intrigue ourdie par Prim et par Bismarck méritait un prompt châtiment. »  
 
«  Devant ses collègues de la droite et en réponse à une question de M Dugué de la 
Fauconnerie, jeune député, démocrate césarien il déclarait que sans se dissimuler la 
force que l'Empire trouverait dans de nouvelles victoires il s'y résignerait si la France 
devait sortir grandie de la lutte ! » 
 
Le fait est vrai et voici, d'après non pas seule ment mes souvenirs, mais une note prise le 
soir même, le langage que me tint Gambetta. 

 
Comme l'ayant, après la séance, rencontré dans la salle des pas perdus, où il était 
naturellement fort entouré, je le félicitais de son attitude patriotique, il me répondit assez 
haut pour être entendu par de nombreux journalistes qui publièrent le soir même sa réponse : 
« Il n'y a pas lieu de me féliciter. Je ne pouvais pas hésiter. Tant mieux pour votre 
Empereur s'il lave le 2 Décembre dans l'eau du Rhin, et s'il profite de la victoire que je désire 
de tout mon coeur. La République en profitera plus tard! » 
 
Et comme Arago et Crémieux, qui, seuls, avaient vainement essayé de protester contre la 
déclaration, se disposaient à lui répondre, il haussa les épaules et leur tourna le dos. 
 
Tel est le récit, très sommaire, mais très fidèle, de la journée du 6 juillet 1870. 
 
 
S'il est vrai que comme les journaux de toutes nuances furent unanimes à le reconnaître, la 
prétention de placer sur le trône d'Espagne un Prince Prussien, ait été la goutte d'eau qui 
fait déborder le vase et qu'après les promesses mensongères de 1866, l'affaire du Sleswig, 
l'inexécution du traité de Prague, la spoliation du Hanovre, l'annexion déguisée de Bade, 
l'insolente conduite de la Prusse dans les événements du Luxembourg, l'alliance Italienne, 
l'affaire du Saint-Gothard, etc..., etc..., il n'eut point été possible d'accepter ce nouvel af-
front, cette nouvelle atteinte à notre sécurité, à nos droits et à l'équilibre Européen, il 
est également vrai que la guerre est une chose terrible à laquelle il ne faut se résoudre 
que lorsque l'on a épuisé tous les moyens d'entente et de conciliation. 
 
Cela revient à dire que si tout le monde comprit l'énergique protestation de la France, 
personne ne dut cependant s'étonner des efforts que fit ensuite l'Empereur pour ne point 
être obligé de déclarer la guerre. 
 
Voici, toujours très sommairement et pour ne citer que les faits les plus importants, ce qui se 
passa, à la suite de la séance du 6 juillet. 
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Le 7, le comte de Benedetti, notre ambassadeur à Berlin, est chargé par M. de Gramont 
de demander au roi Guillaume d'user de son autorité pour empêcher le prince 
Léopold d'accepter la couronne d'Espagne ; il s'acquitte de cette mission très res-
pectueusement mais très nettement ; le vieux souverain lui répond qu'il n'a, en aucune 
façon, influencé le Prince, qu'il l'a laissé complètement libre de faire ce qui lui 
convenait et que dès lors il ne peut pas l'obliger à revenir sur une décision qu'il l'a 
autorisé à prendre ; mais qu'il ne s'opposerait certainement pas à ce que le prince 
Léopold revint spontanément sur cette décision ; que d'ailleurs il est disposé à écrire 
au prince Antoine, chef de la famille des Hohenzollern, pour savoir si, en présence de 
l'émotion causée en France pour l'acceptation de la couronne, ils persistent, lui et son 
fils, dans leur résolution. 
 
Benedetti transmet cette réponse à M. de Gramont qui, ne la trouvant pas suffisamment 
rassurante, l'invite à voir de nouveau le Roi et à lui demander une réponse positive 
pour le surlendemain au plus tard. 
Le Roi, très visiblement ému de ce qui se passe à Paris, dit à M. Benedetti qu'il a bien reçu 
une lettre du prince Antoine, mais que cette lettre est conçue dans des termes assez 
ambigus pour qu'il ait cru devoir lui envoyer un messager chargé de lui faire 
comprendre que, tout en ne voulant pas donner d'ordre, le Roi serait heureux 
d'apprendre que l'on, a renoncé à la combinaison. 
Et le roi ajoute : « Il faut me laisser le temps d'agir ! », déclaration dont on ne doit pas 
suspecter la sincérité, puisque trois jours après, M. Olozaga, ambassadeur d'Espagne à 
Paris, reçoit du Prince Antoine la dépêche suivante : « Je crois de mon devoir de vous 
informer, comme représentant de l'Espagne à Paris, que je viens d'expédier au maréchal 
Prim une dépêche ainsi conçue : « Vu la complication que paraît rencontrer la candidature 
de mon fils Léopold au trône d'Espagne et la situation terrible que les derniers événements 
ont créé au peuple Espagnol, en le mettant dans une alternative où il ne saurait prendre 
conseil que du sentiment de son indépendance, convaincu qu'en pareilles circonstances, son 
suffrage ne saurait avoir la sincérité et la spontanéité sur lesquelles mon fils a comptées en 
acceptant la candidature, je la retire en son nom ! » 
 
C'est aux Tuileries, où il venait chaque matin de Saint-Cloud pour surveiller lui-même 
les préparatifs d'entrée en campagne que cette nouvelle arrive à l'Empereur qu'elle 
comble de joie, et qui déclare au maréchal Le Boeuf, lequel me l'a souvent raconté, que 
tout prétexte de guerre a disparu et que l'on peut en conséquence suspendre les 
préparatifs militaires. 
Malheureusement cette joie, si naturelle qu'elle fût cependant, ne trouva d'écho ni dans la 
presse ni à la Chambre, où la nouvelle du désistement provoqua au contraire un 
incroyable déchaînement d'indignations et de colères. 
 
A l'exception du Constitutionnel qui reçoit les inspirations d'Emile Ollivier et qui déclare 
accueillir avec grande satisfaction « cette solution pacifique qui ne coûte pas une seule larme 
ni une seule soulte de sang », tous les autres journaux sont unanimes à dire que la Prusse 
se joue de nous et qu'il faudrait être dénué de tout courage, de tout patriotisme et de toute 
clairvoyance pour tolérer semblable humiliation. 
 
A la Chambre où j'arrive quelques instants avant l'ouverture de la séance, croyant et me 
réjouissant de croire que l'affaire est arrangée, Clément Duvernois et de Leusse me disent 
qu'ils m'attendaient pour signer avec eux l'interpellation suivante :  
« Nous demandons à interpeller le cabinet sur les garanties qu'il a stipulées ou qu'il compte 
stipuler pour éviter le retour des complications successives avec la Prusse ». 
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- Vous avez eu tort de m'attendre, dis-je à mes collègues, car je ne signerai pas cela ! 
- Mais pourquoi?... 
- Parce que je suis très heureux de voir les poudres éteintes et que je ne veux à aucun prix 
que l'on s'expose à y remettre le feu! 
- Alors vous êtes pour le ministère ? 
- Non, je ne suis pas pour le ministère, mais je suis pour la paix 
Sur ce, Duvernois me quitte en haussant les épaules, comme pour me signifier que je ne 
comprenais rien aux choses de la politique et va déposer son interpellation, signée 
seulement de lui et du pauvre de Leusse, propriétaire du château de Reischoffen, qui devait, 
en cette qualité, savoir bientôt ce que c'est que la guerre. 
 
Quelques instants après, Jérôme David, à côté de qui je siégeais, me demande si je veux 
l'accompagner à Saint-Cloud, me disant qu'ils ont, lui et quelques-uns de nos collègues, dont 
je ne me rappelle pas le nom, demandé une audience à l'Empereur afin de protester contre 
l'attitude du ministère et d'obtenir que l'on en finisse avec les insolences de la Prusse. 
 
Je répète à. David ce que j'ai dit à Duvernois que, bien loin de penser qu'il faille soulever de 
nouvelles difficultés, je me félicite très vivement de la tournure pacifique qu'ont prise le, 
choies et que si j'allais à Saint-Cloud, ce serait pour conjurer l'Empereur de se contenter du 
désistement et de se garder de manifester d'autres exigences ! 
Et comme j'ajoutais que d'ailleurs je savais bien quelle était la pensée de l'Empereur : 
- Je vous fixerai là-dessus ce soir, en revenant de Saint-Cloud, me dit Jérôme David, tou-
jours très affectueux, mais me laissant voir cependant qu'il est, lui aussi, stupéfait de mon 
attitude. 
Le fait est que, de toute la journée, je ne trouvai pas un seul de mas collègues, pas plus à 
droite qu'à gauche, qui fût de mon avis ou qui, du moins, osât le dire. 
 
Comme, en sortant de la Chambre, je passai dans la salle des pas perdus, à côté d'un groupe 
où s'échangeaient les plus joyeux lazzis sur le père Antoine et son désistement, je fus 
interpellé par Guyot-Montpayroua, fort agité déjà à ce moment, en attendant qu'il devint 
tout à fait fou 
- Voyons, Dugué, me cria-t-il, répondez franchement. Est-ce que c'est vrai que votre Empe-
reur se contente de la dépêche Antoine ?... Mais il est donc... affaibli 1e pauvre homme ?.. 
Ce à quoi je répondis 
- Il devait l'être terriblement, le jour où il s'est avisé de vous retirer vos muselières ! 
Vers huit heures, Jérôme David, fidèle à sa promesse, arrive chez moi, place de la 
Concorde, où je demeurais. 
Eh bien, me dit-il triomphant, c'est fait ! la France exige des garanties ! 
 
Et alors il me raconte qu'ils ont, ses compagnons de voyage et lui, trouvé l'Empereur fort 
hésitant, tiraillé entre ses propres inspirations évidemment très pacifiques, le portant à 
considérer l'incident comme clos, et les excitations d'un entourage qui, au contraire, ne 
voulait pas que l'on se contentât du désistement d'Antoine, au lieu de saisir cette occasion 
de vider définitivement nos querelles avec la Prusse ; que M. de Gramont est inopinément 
arrivé à Saint-Cloud, ne semblant point avoir, lui non plus, d'idée bien arrêtée sur ce qu'il y 
avait à faire ; mais qu'après un long échange de vues, comme pas une seule des personnes 
présentes n'émettait l'avis d'accepter la solution intervenue entre le chef de la famille 
Hohenzollern et l'Espagne, en dehors de la France et de la Prusse, l'Empereur avait fini par 
se ranger à l'avis gé néral ; que M. de Gramont avait immédiatement télégraphié à Benedetti 
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que pour la renonciation du prince Antoine produisit son effet, il fallait que le roi 
Guillaume s'y associât en s'engageant à ne pas autoriser de nouveau une candidature Prus-
sienne ; et qu'il ait dès lors à se rendre immédiatement auprès du Roi pour lui demander 
cette déclaration. 
 
Je n'ai pas la moindre intention de me poser en prophète et j'avoue, au contraire 
franchement que, comme tout le monde, à ce moment-là, je me faisais de grandes illusions 
sur l'issue de la guerre, si elle devenait inévitable. Cependant je me souviens que quand 
Jérôme David me fit observer que nous devions être au comble de la satisfaction de voir 
l'Empereur échapper, comme il venait de le faire, à l'influence d'Ollivier que l'on n'avait 
pas même consulté, je ne pus pas m'empêcher de lui dire que, cette fois, c'était Ollivier qui 
me semblait avoir raison. 
 
Le fait est que le lendemain soir, le ministre des affaires étrangères recevait de notre 
ministre à Berne la dépêche suivante 
« Le général de Roeder a communiqué ce matin au président de la république Helvétique un 
télégramme du comte de Bismarck annonçant le refus du Roi Guillaume de s'engager, comme 
roi de Prusse à ne plus jamais donner son consentement à la candidature du prince de 
Hohenzollern, s'il en était de nouveau question et le refus également du Roi, à la suite de cette 
demande de recevoir notre ambassadeur. »  
 
Et quelques instant après, arrivait cette autre dépêche de notre ministre à Munich : 
Le ministre des Affaires étrangères de Bavière vient de recevoir de M, de Bismarck un 
télégramme ainsi conçu : 
« Après que la renonciation du prince Hohenzollern a été communiquée officiellement au 
gouvernement Français par le gouvernement Espagnol, l'ambassadeur de France a demandé au 
roi a Ems de l'autoriser a télégraphier a Paris que Sa Majesté s'engageait à refuser à tout jamais 
son consentement, si les princes de Hohenzollern revenaient sur leur détermination. Sa Majesté A 
REFUSÉ DE RECEVOIR ANOUVEAU L'AMBASSADEUR ET LUI A FAIT DIRE, 
PAR UN AIDE DE CAMP, QU'ELLE N'AVAIT PAS DE COMMUNICATION 
ULTÉRIEURE A LUI FAIRE. » 
On juge de l'effet produit par ces deus dépêches qui, pour que nul n'en ignorât, 
avaient été, par ordre de M. de Bismarck, transmises à toutes les légations de 
l'Allemagne du Nord. 
Quant à Paris, l'effet fut foudroyant. 
Paul de Cassagnac, dans. Le Pays, dit « qu'il n'y a plus d'autres déclarations possibles que la 
déclaration de guerre»; Clément, dans Le Soir, qu'une offense publique a été faite à notre 
ambassadeur et qu'il (faut, sans tarder, obtenir de cette injure une réparation éclatante 
»; Albert Duruy, dans La Liberté, « que les Parisiens ont répondu par le chant de La 
Marseillaise au nouveau défi de Bismarck. » 
 
Et c'est partout la même impression, les mêmes colères, le même langage. Partout 
on conspue le ministère. Une manifestation hostile se dirige contre la chancellerie, 
on déchire Le Constitutionnel, on brûle, on jette au ruisseau et l’Empereur qui passe 
sur les boulevards est accueilli aux cris de « Vive la guerre ». 
 
C'est ans cette atmosphère que nous nous réunissons le 15 juillet.  
La séance est ouverte a une heure et Emile Ollivier lit la déclaration suivante :  
« La manière dont vous avez accueilli notre déclaration du 6 juillet nous ayant donne la 
certitude que vous approuvez notre politique et que nous pouvons triompher par votre appui, 
nous avons aussitôt commencé des négociations avec les puissances étrangères, pour obtenir 
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leurs bons offices et avec la Prusse, afin qu'elle reconnu la légitimité de nos griefs. Dans ses 
négociations, nous n'avons rien demandé a l'Espagne, dont nous ne voulons ni éveiller les 
susceptibilités, ni froisser l'indépendance. Nous n'avons pas agi auprès du prince de 
Hohenzollern, que nous considérons comme couvert par le roi ; nous avons également refusé de 
mêler à notre discussion aucune acrimonie ou de la faire sortir de l'objet même dans lequel nous 
avons renfermé le débat. La plupart des puissances étrangères. ont été pleines d'empressement à 
nous répondre, et elles ont avec plus ou moins de chaleur, admis la justesse de notre réclamation. 
Le ministre des affaires étrangères prussien nous a oppose une fin de non-recevoir, en 
prétendant qu'il ignorait l'affaire est que le cabinet de Berlin y était resté étranger 
nous avons dû alors nous adresser au roi lui-même, et nous avons donné à notre 
ambassadeur l'ordre de se rendre à Ems, auprès de Sa Majesté. Tout en 
reconnaissant qu'il avait autorisé le prince de Hohenzollern a accepté la 
candidature                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                        
qui lui avait été offerte, 1e roi de Prusse a soutenu .qu'il était resté étranger aux négociations 
poursuivies entre le gouvernement espagnol et le prince de Hohenzollern qu'il n'y était 
intervenu que comme chef de famille nulle,ment comme souverain et qu'il n'avait ni réuni, 
ni consulté le Conseil des ministres, Sa Majesté a reconnu cependant qu'elle avait informe le 
comte de Bismarck de ces divers incidents. Nous ne pouvions considérer cette réponse comme 
satisfaisante. Nous ne pouvions admettre cette distinction subtile entre le Souverain et le chef de 
famille et nous avons insiste pour que le Roi conseillât et imposât au besoin au prince Léopold une 
renonciation à sa candidature. » 
 
Pendant que nous discutions avec la Prusse le désistement du Prince nous vint du côté d'où 
nous ne l'attendions pas et nous fut remis, le 12 juillet, par l'ambassade d'Espagne. Le roi 
ayant voulu y rester étranger, nous, lui demandâmes de s'y associer et de déclarer que si, par 
un de ces revirements toujours possibles dans un pays sortant d'une révolution la couronne 
était de nouveau offerte par l'Espagne au prince Léopold, il ne l'autoriserait pas a 
l'accepter, afin que le débat pût être considéré comme définitivement clos. Notre demande 
était modérée  les termes dans lesquels nous l'exprimions ne l'étaient pas moins, « Dites bien 
au roi> écrivions-nous à M. Benedetti le 12 juillet, à minuit, que nous n'avons aucune arrière 
pensée, que nous ne cherchons pas un prétexte de guerre, et que nous ne demandons qu'a 
résoudre honorablement une difficulté que nous n'avons pas créée », Le roi consentit à 
approuver la renonciation du prince Léopold, mais il refusa de déclarer qu'il n'autoriserait 
plus à l'avenir le renouvellement de sa candidature, « J'ai demandé au roi nous écrivait M. 
Benedetti le 13 juillet à minuit, de vouloir bien me permettre de vous annoncer, en son nom, 
que si le prince de Hohenzollern revenait a son projet, Sa Majesté  interposerait son autorité 
et mettrait obstacle. Le roi a absolument refusé de m'autoriser â vous transmettre une 
semblable déclaration J'ai vainement insisté, mais sans réussir à modifier les dispositions de 
Sa Majesté. Le roi a terminé notre entretien en disant qu'il ne pouvait, ni ne voulait prendre 
un pareil engagement, et qu'il devait, pour cette éventualité comme pour toute autre se 
réserver la faculté de consulter les circonstances ». 
Quoique ce refus nous parût regrettable notre désir de conserver à l'Europe les bienfaits de la 
paix était tel que nous ne rompîmes pas nos négociations et que, malgré notre impatience 
légitime, craignant qu'une discussion ne nous entraînât nous vous avons demandé d'ajourner 
nos explications. 
 
 Aussi notre surprise a été profonde lorsque hier, nous avons appris que le roi de Prusse avait 
notifié par un aide de camp, à notre ambassadeur, qu'il ne le recevrait plus, et que, pour 
donner à ce refus un caractère non équivoque, son gouvernement l'avait communiqué aux 
cabinets d'Europe. 
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Nous apprenions en mène temps que le baron de Werther avait reçu l'ordre de prendre un 
congé et que des armements s'opéraient en Prusse. Dans ces circonstances, tenter davantage 
pour la conciliation eut été un oubli de avantage dignité, et une imprudence. Nous n'avons 
rien négligé pour éviter une guerre; nous allons nous préparer a soutenir celle qu'on offre en 
laissant a chacun la part de responsabilité qui lui revient. 
 
Cette déclaration est accueillie comme l’avait été, le 6, celle de M. de Gramont, par une 
triple salve d'applaudissements et des cris répétés de • « Vive la France! Vive 
l'Empereur! » 
En vain, le petit Thiers oubliant, le vieux singe, qu'il était de ces criminels qui, tout 
en paralysant la défense nationale, n'avaient pas cessé d'exciter la fibre belliqueuse de la 
nation, en rappelant, à tout propos, « la honte de Sadowa », adjure la Chambre de ne 
point accepter la responsabilité d'une guerre « que rien ne justifiait »; en vain Jules 
Favre et Arago déclarent que si on a la guerre, c'est que le gouvernement la veut et 
qu'il ne faut pas voter le crédit de 50 millions demandé par le ministère; en vain 
Gambetta, à son tour, cherche a faire ajourner le vote en demandant que l'on com-
munique a la Chambre les pièces confidentielles dont la commission, présidée par le duc 
d'Albufera, a eu, seule, connaissance; tout le monde comprend que l'heure n'est pas aux 
discours et le crédit est voté par 255 voix contre 10. 
M. Thiers s'était abstenu. Gambetta avait voté pour. 
ALEA JACTA ERAT! 
 

 
Je me suis quelquefois demandé ce qui se serait passé ce jour-là si, au début de la séance, 
on avait appris que la dépêche qui, en réalité, avait levé toutes les hésitations et 
déterminé le vote, était une pièce apocryphe et tronquée par Bismarck, ainsi qu'il l'a 
raconté lui-même dans la lettre suivante, publiée le 28 novembre 1892 par la Nouvelle 
Presse libre de Vienne 
« Nous dinions le 13 à Berlin de Moltke de Roon et moi, lorsque je reçus du Roi, encore à. Ems, 
une dépêche me résumant les incidents de la journée. 
« Quand j'eus donné lecture de cette dépêche, Raon et Moltke laissèrent tomber d'un même 
mouvement, couteau et fourchette sur la table et reculèrent leur chaise, Nous étions tous 
profondément abattus. Nous avions le pressentiment que l'affaire se perdait dans les sables. Je 
m'adressai à Moltke et lui posai cette question : Notre armée est elle réellement assez bonne pour 
que nous puissions commencer la guerre en comptant avec la plus grande probabilité sur le 
succès? Moltke avait une confiance inébranlable comme un roc - - Eh bien ! alors continuez tran-
quillement à manger, dis-je à mes commensaux. Je m'assis a une petite table ronde qui était 
placée à côté de la table ou l'on mangeait. Je relus attentivement la dépêche, je pris mon 
crayon et je rayai délibérément tout le passage où il était dit que Benedetti avait demandé 
une nouvelle audience. » 
 

 Je ne laissai subsister que la tète et la queue. 
Maintenant, 1a dépêche avait  un tout autre air. Je la lus à Moltke et a Roon dans la 
nouvelle rédaction que je lui avais donnée. Ils s'écrièrent tous les deux : 
- Magnifique ! cela produira son effet,! Nous continuâmes à manger avec le meilleur appétit. » 

 

M. Flourens, ancien ministre des Affaires étrangères, parlant de cette falsification de là 
dépêche du Roi, a écrit dans le Figaro du 24 juin 1894 : 

« Supposez qu'un espion français eût été assez habile pour saisir la preuve irrécusable de 
cette falsification n criminelle, et qu'il eut rendu possible de la dévoiler en temps utile â 
l'Europe, entière, 1a guerre n'eût peut-être pas éclaté. En tous cas elle se serait engagée 
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dans de tout autres conditions. L'attitude de plusieurs des grandes puissances se serait 
singulièrement modifiée. D'entretiens confidentiels qu'Alexandre II a eus avec le général Le 
Flo il résulte qu'il se serait considéré comme dégagé des promesses que  le roi Guillaume 
avait su lui extorquer, s'il avait eu la preuve que c'était l'Allemagne qui voulait la guerre. » 
 
Tout cela peut être vrai, mais ce qui l'est plus encore, c'est que même si l'on avait 
connu cette falsification le 45 juillet, l'emballement était tel que cela n'eut pas changé le 
cote de la Chambre. 
Une seule chose aurait pu empocher la guerre, c'est que dans la minute même où il 
apprit, comme il l'apprit, c'est-à-dire directement et confidentiellement de M. Olozaga, le 
désistement d'Antoine. :Napoléon », et puis, que le lendemain, au début de la séance de la 
Chambre, Ollivier lût cette dépêche en même temps qu'un décret prorogeant le 
Parlement. 
Il y aurait eu sans doute quelques protestations, voire même quelques échauffourées, mais 
dont ou aurait eu facilement raison et l'incident eut été clos. 
Peut-être me dira-t-on : « Oui, mais ce n'eut été que provisoire, car Bismarck, qui voulait 
la guerre, aurait trouvé un autre moyen de la rendre inévitable. » 
J'aurais mauvaise grince à critiquer cette pensée, l'ayant eue moi-même souvent, mais je 
me souviens que l'ayant un jour exprimée devant le baron de Geiger, sénateur, grand 
industriel de Sarreguemines, qui avait depuis de longues années de fréquents et bons 
rapports avec le roi Guillaume et avec M. de Bismarck, il me répondit ceci: Soyez sûr que 
si, à un moment quelconque et par suite de n'importe quelle circonstance, les affaires 
s'étaient arrangées, Bismarck n'aurait pas manqué de donner sa démission avec la 
conviction qu'elle serait refusée, mais qu'elle aurait été acceptée, au contraire, avec 
empressement ; et que, comme dans le fond, le vieux Roi voulait la paix avec autant de 
passion que Bismarck voulait la guerre, il n'y aurait jamais eu de réconciliation entre 
eux ! 
Peut-être M.de Geiger avait-il raison ? Seulement pour que la lettre dont je viens de parler 
ait pu être écrite, il aurait fallu que nous eussions encore à la tête du pouvoir un 
Empereur qui gouvernât au lieu d'être gouverné lui-même par quelques centaines 
d'intrigants et de bavards! 
 
Et cela montre, comme dit Esope à la fin de chacune de ses fables, pour en préciser la 
conclusion sous forme de morale, que M. Emile Ollivier avait fait à la France un 
bien joli cadeau le jour où il l'avait dotée d'institutions parlementaires. 
 
 
 
Jules Favre, dans une circulaire en date du 17 septembre 4874, a dit ceci 
« Il est vrai que la majorité du Corps législatif a acclamé les déclarations belliqueuses de 
M. de Gramont; mais cette majorité, issue du pouvoir personnel, se croyait obligée de le 
suivre docilement; 
 
« QUANT A LA FRANCE ELLE A, DÉS LE PREMIER JOUR. BLÂMÉ LA 
GUERRE ET C'EST FAIRE PREUVE D'UNE RÉVOLTANTE MAUVAISE FOI 
D'OSER DIRE LE CONTRAIRE » 
 
Il faut avoir le fiel, l'impudeur et le cynisme de Jules Favre - le plus antipathique, le plus 
coupable, le plus haïssable des membres du gouvernement dit de la défense nationale - 
pour tenir un pareil langage. 
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On jugera de quel côté étaient l'audace et la mauvaise foi par les extraits suivants des 
journaux d'opinions bien différentes que j'achetais chaque jour, pour les envoyer à ma 
mère et que je retrouve dans mes papiers. 
Voici ce qu'on lisait dans La Liberté : 
LA GUERRE DE L'INDÉPENDANCE  
LA France est debout, NON PLUS LA FRANCE D'AUTRE 
FOIS, D'IL Y A QUELQUES ANNÉES, QUI SUBISSAIT UNE POLITIQUE 
et la soldait sans murmurer; mais la France qui vient de renaître a la la liberté, et qui ne 
saurait mieux célébrer ce réveil admirable qu'en entreprenant, résolue, généreuse et 
désintéressée, pour l'Europe, pour elle-même, pour l'Allemagne enfin, pour tous ceux qu'opprime ou 
menace l'ambition du vieux Guillaume, la guerre de l'indépendance!  
(H. Vrignault) 
Et plus loin, sous la signature de Léonce Détroyat : 
« Nous n'avons cessé depuis quelques jours de réclamer la guerre. 
Nous l'avons appelée de tous nos voeux. L'avenir, un avenir prochain, dira si nous avons eu tort ou 
raison. 
En  notre âme et conscience, nous déclarons qu'en agissant de la sorte, en demandant la guerre, 
nous avons obéi à un devoir que nous prescrivaient, en dehors de toute considération, la dignité et 
l'honneur de la France. » 
Voici ce qu'on lisait dans La Presse 
LA PRESSE NATIONALE 
« Les cris de guerre qui retentissaient hier sur nos boulevards vont maintenant remplir la 
France et soutenir notre armée dans a lutte héroïque a laquelle nous provoque 
l'insolence de la Prusse. Les résolutions de guerre que nous allons apprendre, N'EMANENT PAS 
DU GOUVERNEMENT. Le gouvernement était irrésolu il voulait, dans quelques-uns de ses 
chefs, du moins, se laisser arrêter par des concessions dérisoires. Ces résolutions sortent LES 
ENTRAILLES MÊME DU PAYS. 
Elles résument toute l'irritation du sentiment national contre le système d'asservissement 
qui semblait vouloir s'appesantir sur l'Europe, et notre patience depuis quatre ans lassée par une 
dernière audace. » 
Voici ce qu'on lisait dans Le Soir:  
« La guerre est déclarée depuis une heure.  
Elle était inévitable depuis huit jours. 
LA GUERRE DES HONNETES GENS (About). 
Elle était prévue depuis quatre ans par les esprits politiques. 
Les ennemis d'un gouvernement, quel q'il soit, peuvent toujours le blâmer, quoi qu'il fasse.  
S'il évite les querelles on l'accuse d'humilier la nation; s'il va en guerre, on lui reproche de verser 
le sang des soldats. En revanche, les officieux trouvent moyen d'applaudir indifféremment la paix 
et la guerre.  
Comment savoir la vérité ? Qui doit-on croire en ces matières ou la moindre erreur de 
jugement  peut causer des maux irréparables? . Le gros bon sens du peuple est encore le 
meilleur conseiller, et c'est t l'opinion la plus vulgaire qui est la vraie. 
Le paysan, le marchand ont cent raisons pour une d'aimer la paix, mais lorsqu'ils sentent que 
l'intérêt général est en danger, ils ne se dépensent pas en pleurnicheries humanitaires ils 
n'épiloguent pas sur les prétextes, ils ne demandent pas si le gouvernement a besoin de se faire une 
popularité ; ils disent tout simplement : va pour la guerre ! Faisons-la bonne, puisqu'il n'y a pas 
moyen de l'éviter, et plaise â Dieu que celle-ci soit la dernière! 
Ou je me trompe  fort, ou telle est depuis une huitaine l'opinion des Français  tranquilles et modérés. 
L'horreur des violences l'amour du genre humain, la tendresse du frère français pour  le frère 
prussien n'existent plus ni sous la blouse ni sous l'habit.Vous ne les trouverez que sous la carmagnole »  
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Voici ce qu'on lisait dans L'Opinion Nationale :  
A travers ses péripéties douloureuses, ses convulsions et ses crises, dans ses plus grandes phases 
d'abaissement, la France a toujours gardé ce sentiment de justice, cet instinct de solidarité 
sera la sève du monde à venir.  
La France se bat pour les autres, la France se bat pour le droit et pour l'équité. Qu'elle se batte don 
l'épée donc une fois de plus, puisque l’épée décide encore! 
Et nous, républicains, démocrates, socialistes citoyens de la patrie idéale, rentrons dans la patrie 
réelle et soutenons sa lutte, sans nous inquiéter rentrons da patrie des hommes ni des choses  qui  
nous divisent. Trève, pour le moment, à disputes intestines. 
Il s'agit de savoir qui l'emportera dans le monde moderne, de l'idée prussienne, ou de l'idée 
française ! Cette guerre est lus qu'une guerre : - pensons tous à cela ! » 
(E. Nus). 
 
Voici ce qu'on lisait dans Le Paris-Journal: 
« On ne saurait trop blâmer -et plaindre ! - les quelques feuilles, soi-disant libérales, qui 
croient devoir protester contre le sentiment que la patrie a si chaleureusement exprimé, 
- et dont les rédacteurs se tiennent à l'écart, renonçant volontairement à leur plus beau ainsi 
privilège : l'honneur d'être Français. » 
 
Voici ce  qu’on lisait dans L'Univers, un des très rares journaux cependant qui n'avaient pas 
cesse de déconseiller la guerre: 

« La ou nous entrons n'est pour la France ni l’œuvre d'un parti, ni une aventure imposée par le 
souverain. La nation s'y donne tout entière et de plein coeur. Les objections et les criailleries de 
quelques députés, les plaintes hypocrites de deux ou trois journaux n'empêcheront pas cette 
vérité D'ÊTRE PARTOUT RECONNUE. » 
 
Et enfin, voici ce que Le Soir, tout en prodiguant à l'Empire les plus brossiers outrages, eut 
l'honnêteté de reconnaître après le désastre :  
« Ce n'est pas l'empereur Napoléon III qui, de son chef, a déclaré la guerre actuelle : c'est nous qui lui 
avons FORCE LA MAIN, nous ne nous en cachons pas et nous ne regrettons pas l'ardeur de ce 
premier mouvement, quelle que soit l'horreur des désastres et l'imminence du danger. Oui, nous 
sommes les ennemis du roi Guillaume, chef du parti féodal en Europe et représentant obstiné du 
droit divin ; nous sommes les ennemis des hobereaux qui composent la tête de son armée.  
Nous leur avons déclaré la guerre parce qu'ils étaient depuis dix années en guerre sourde avec 
nous, parce qu'ils avaient préparé leur invasion de longe main, parce que leurs espions 
fourmillaient sous nos pieds, dans le sous-sol de la France. » (La Rédaction du Soir). 
 
Voilà ce que disaient les journaux de toutes les nuances, non seulement ceux de Paris, mais ceux 
de tous les départements. 
 
Même dans les villes les moins Impérialistes, les populations accueillent, tressaillantes 
d'enthousiasme, la nouvelle de la guerre. 
 
A Lyon, des démonstrations magnifiques ont lieu et lorsqu'une bande d'individus portant 
une loque rouge au bout d'un bâton essayent de crier Vive la paix », en chantant la 
Carmagnole, elle est conspuée, maltraitée, piétinée par la foule. 

 
A Saint-Etienne, la population ouvrière se rend en foule à l'hôtel de la Division et fait une 
ovation au général Nayrol et comme un rédacteur de L'Éclaireur, journal 
révolutionnaire, s'avise de protester, on lui répond par le mot de Gambronne. 
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A Marseille, une colonne de démagogues traverse la Cannebière en criant : « Vive la paix ! 
C'est la population, à défaut de la police, qui se charge de faire taire les braillards. 
A Nantes, des enragés menacent de mettre le feu à l'imprimerie du Phare de la Loire, à la 
suite d'articles pacifiques' publiés par ce journal. 
 
A Toulouse, M. Duportal, directeur de L'Emancipation, qui s'est très violemment élevé 
contre la guerre, voit sa maison envahie par la foule et est obligé de prendre la fuite. 
On voit que, contrairement à l'affirmation mensongère de M. Jules Favre, il n'y eut pas de 
notes discordantes dans le grand concert d'acclamations qui accueillirent la déclaration de 
guerre. 
La meilleure preuve en est que quand nous allons à Saint-Cloud pour porter à l'Empereur nos 
hommages et nos voeux et qu'il répond à M. Schneider que « S’IL A TIRÉ L'ÉPÉE, Ç'EST 
SUR L'INJONCTION DU PAYS », pas une réclamation ne s'élève ; que quand, avant de 
partir, l'Empereur adressa à la France et à l'armée une proclamation dans laquelle on 
retrouve la même affirmation, pas une protestation ne se fait entendre ; et qu'il en est de 
même lorsque l'amiral Fourichon, futur ministre de la République, adresse à l'escadre 
d'évolution dont il était le commandant en chef, l'ordre du jour suivant : 
Officiers Sous-Officiers et Soldats ! 
« Insatiable dans son ambition comme sans scrupules dans ses moyens de succès, la Prusse 
avait osé concevoir et préparer dans l'ombre des projets dont l'accomplissement porterait 
une irréparable atteinte â l'honneur, aux intérêts et a la grandeur, de notre pays, LA 
FRANCE TOUT ENTIÈRE Â RESSENTI L'INJURE. 
Heureux et glorieux jour que celui où nous tirerons le premier coup de canon contre l'ennemi 
aux cris de : Vive la France !  Vive l'Empereur! » 
 
La vérité est que si un homme échappa à l'affolement général et assista, triste et rêveur, au 
spectacle de toutes nos intempérances et de toutes nos vantardises, ce fut l'empereur; 
l'Empereur qui n'était plus jeune et se sentait déjà atteint de la terrible maladie dont il devait 
mourir après de cruelles souffrances ; l'Empereur dont le fils n'avait pas encore quatorze ans 
et pour lequel on devait nécessairement redouter tout déplacement au double point de vue 
des études et des fatigues matérielles ; l'Empereur qui, tout en se sentant entraîné, débordé 
par l'opinion publique, de manière à ne pas pouvoir résister, savait cependant très bien 
que la Prusse était formidablement armée et que par conséquent la guerre offrait de grands 
périls; l'Empereur, enfin, qui n'avait pas besoin de chercher dans une victoire 
problématique le prestige et l'autorité nécessaires pour gouverner, puisque la nation 
venait de lui donner, par les millions de suffrages du plébiscite, un nouveau témoignage 
de sa force et de sa popularité. 
J'ai conservé bien des souvenirs de cette douloureuse époque, mais je n'en ai pas de plus 
triste, de plus navrant que celui d'un dîner auquel nous assistions, un certain nombre de 
mes collègues et moi, au Palais de Saint-Cloud, quelques jours avant le départ de l'Empereur. 
 
Comme après dîner, au fumoir, on causait de la guerre, unique objet à ce moment,, de toutes 
les préoccupations et de toutes les conversations, un de mes collègues, le baron de Veauce, 
croyant probablement faire plaisir à l'Empereur, déclara que, loin de regretter la façon 
dont les choses avaient définitivement tourné, il s'en félicitait vivement, ne doutant pas 
que la victoire vînt rehausser l'éclat du règne de Napoléon III et donner à, la 
dynastie un regain de gloire, de prestige et de popularité. 
A ces mots (ce que je raconte-là date de quarante ans, mais je m'en souviens comme si 
c'était d'hier) l'Empereur qui, d'ordinaire, se montrait si patient, si plein d'indulgence 
pour tous, coupa brusquement, presque brutalement la parole à M. de Veauce, en lui disant:  
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« Je ne suis pas de votre avis, monsieur le député; je ne me félicite pas  la guerre et J'AI 
FAIT TOUT CE QUE JE POUVAIS PAIRE POUR L'ÉVITER » Puis il ajouta : " C'est 
toujours une chose terrible que la guerre, même quand on est sûr de la victoire et on n'en est 
jamais sûr! »... Tout cela dit de telle façon que je rentrai, ce soir-là, chez moi, bien 
tristement impressionné. 
Je devais l'être bien plus encore lorsque trois ou quatre jours après, allant au Ministère da 
la Guerre, où j'étais toujours accueilli avec la plus grande bienveillance par le maréchal Le 
Boeuf, j'y arrivai juste à l'instant où il se disposait à monter en voiture. 
- Ah ! c'est vous, mon cher Dugué, me dit-il en me prenant le bras et en rentrant dans 
le vestibule ; je suis content de vous voir pour vous recommander de ne pas presser 
l'Empereur ! » 
Et, comme un peu interloqué par cette recommandation, je lui faisais observer que 
l'Empereur, partant le soir même, je ne le reverrais certainement pas : 
Oui, oui, c'est vrai, me répondit-il; mais ne pressez pas l'impératrice ! » 
Puis il ajouta, pour dissiper les inquiétudes que sans doute je laissais voir 
- Nous les battrons, je vous en réponds, nous les battrons, mais il faut gagner du temps, le 
plus de temps possible ! Nous n'en gagnerons jamais trop, dites-le bien à Jérôme David, pour 
qu'il ne presse pas l'impératrice! 
Et, là-dessus, il me serra la main, et sans même me demander l'objet de ma visite, il 
monta en voiture. 
Je n'ai pas besoin de dire l'impression plus que pénible que je rapportai de cet entretien. 
Je m'entends encore disant à Clément Duvernois, que je trouvai an rentrant chez moi  
- Je ne sais pas ce qui se passe, mais l'état d'agitation, de nervosité, de fébrilité dans lequel je 
viens de trouver le maréchal Le Boeuf est singulièrement inquiétant ! » 
Hélas ! ce qui se passait, nous l'avons su depuis.  
C'est qu'aux lettres et aux dépêches adressées aux arsenaux, aux ateliers et aux magasins de 
la guerre, le ministère recevait de tous les côtés la même réponse : « Ce que vous nous 
demandez peut figurer sur les états, mais n'existe pas en réalité! » 
 
Et ainsi se trouvait tout à coup effroyablement démentie cette affirmation que le ministre de la 
guerre avait, quelques jours auparavant, apportée à la Chambre, que tout était prêt et « qu'il 
ne manquait pas un bouton aux guêtres de nos soldats », paroles prononcées en toute sincérité 
à coup sûr par la loyal soldat et le galant homme qu'était le maréchal Le Boeuf, mais dont le 
souvenir devait pourtant le poursuivre toute sa vie et notamment le jour - dont parle le 
colonel Stoffel dans ses Mémoires - où il se jetait à genoux auprès du cercueil de l'Empereur 
en sanglotant et en demandant pardon. 
Dieu sait cependant que ce n'était ni à lui, le pauvre maréchal, ni au gouvernement, que 
l'on devait s'en prendre si nous n'étions pas prêts, mais aux députés qui, n'ayant pas d'autre 
préoccupation, d'autre objectif, d'autre but que de se faire réélire, étaient restés 
sourds à tous les appels de l'Empereur et du maréchal Niel et avaient obstinément refusé 
les crédits qu'on leur demandait pour assurer la défense nationale. 
 
Nous voici arrivés à la période des désastres que je ne me propose pas de raconter, d'abord 
parce que, privé de l'usage de ma main droite, on avait refusé de m'enrôler dans la garde 
mobile, de sorte que, d la guerre,. je n'ai vu que l'invasion et encore après 
l'armistice; ensuite, parce qu'il est bon que chacun s'occupe de ce qu'il sait un peu et que 
les politiciens, comme moi, s bornent à traiter les questions politiques, en laissant aux 
écrivains militaires le soin de traiter les questions militaires. 
Ce que je tenais surtout et avant tout à bien établir et je crois que c'est maintenant 
établi pour tous les gens sincères, pour tous les gens de bonne foi, pour tous les 
honnêtes gens de n'importe quel parti (les seuls pour qui l'on doive écrire),  
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que c'est un mensonge, une calomnie, une infamie de prétendre que l'Empereur ait voulu 
la guerre envers et contre tous; et que la vérité est que l'on trouve, au contraire, dans chacun 
de ses actes, dans chacune de ses paroles, la trace des grosses préoccupations et des sombres 
pressentiments d'un souverain contraint de céder à d'irrésistibles entraînements, sans 
s'être jamais dissimulé la gravité de la situation. 
Je sais qu'il est de mode aujourd'hui, dans un certain milieu, de reprocher à l'Empereur de 
n'avoir pas, comme le roi de Prusse, passé outre à l'opposition du Parlement, et du pays pour 
organiser l'armée et assurer la défense nationale ; de n'avoir pas personnellement et 
mystérieusement négocié telle ou telle alliance offensive et défensive contre la Prusse; de 
s'être laissé forcer la main pour déclarer la guerre au lieu d'avoir imposé son sentiment 
pacifique à une Chambre belliqueuse et à des ministres irrésolus et impuissants ; d'avoir, en un 
mot, tenu compte de ce qui se disait à la tribune, de ce qui s'imprimait dans les journaux, de 
ce que braillait la foule au lieu de dire simplement : « Je ne crois pas qu'il faille faire la guerre 
; donc on ne la fera pas ! » 
 
Ce qu'il y a de bizarre., d'inattendu, d'invraisemblable à entendre un pareil langage dans 
la bouche de gens qui hurlaient, sous l'Empire, contre « le pouvoir personnel », je ne 
m'attarderai pas à le relever, parce qu'il ne faut s'étonner de rien, de la part des politiciens, 
en fait d'incohérences et de contradictions ; mais, je répète ce que j'ai dit a propos de la 
lettre que l'Empereur aurait peut-être, à un moment donné, pu écrire au roi Guillaume : 
Pour faire acté d'Empereur, il eut fallu que l'Empereur fût encore Empereur comme il 
l'était du temps de la Constitution de 1852 ou que, du moins, il fût resté ce qu'il était 
en 4863, lorsque, quelques journalistes ayant émis cette opinion que le gouvernement 
Impérial songeait à se rapprocher du régime parlementaire, il les avait ramenés à la réalité 
en faisant publier dans le Moniteur du 27 septembre une note ainsi conçue : 
« Sous le régime actuel, c'est du souverain qu'émane la pensée qui dirige les affaires et les 
ministres ne sont responsables que de leur exécution ! ». 
 
Malheureusement nous n'en étions plus là peu à peu le pauvre Empereur avait cédé aux 
exigences du Parlement et cela pour arriver finalement à abdiquer entre les mains, non pas 
seulement d'Ollivier, mais d'orléanistes comme Buffet et comme Darut, l'autorité qu'il tenait 
de la nation ! 
Il n'y avait plus rien à faire ! 
Je m'honore d'être de ceux qui ne se sont jamais fait aucune illusion sur ce point et qui 
ne furent pour rien dans cette abdication funeste. 

 
 

 
Me voici arrivé au terme de la première tâche que je m'étais assignée. 
Je voulais avant tout montrer comment le régime de démocratie et d'autorité 
qu'était l'Empire à son origine et qu'il aurait dû rester, était peu à peu devenu, 
d'abord par suite des propres inspirations de l'Empereur et ensuite par l'influence 
de M. Emile Ollivier, un régime de bavardage, de conflits, d'intrigues et de crises. 
 
Je voulais montrer que c'est un mensonge de dire que l'Empereur a voulu la 
guerre; un mensonge de dire que ce fut la faute de l'Empereur si nous n'étions pas 
prêts ; un mensonge de prétendre que Napoléon III ait fait preuve, pendant la campagne, 
d'incapacité et de faiblesse; un mensonge, enfin, plus impudent que tous les autres, 
de lui reprocher d'avoir, pour sauver l'existence de quatre-vingt mille hommes, remis 
son épée au roi de Prusse. 
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Je voulais montrer que si Sadowa fut (comme je l'ai toujours reconnu) le premier 
acte de la tragédie qui s'est terminée à Sedan ; que si l'Empereur a manqué de 
clairvoyance en permettant à la Prusse, en 1866, d'écraser l'Autriche ; que si la politique 
Italo-Prussienne fut une faute capitale et le commencement de nos malheurs, il ne fallait pas, la 
faute commise, la ressasser comme l'ont fait M.. Thiers et les membres de l'opposition en 
disant tous les jours que « M. de Bismarck se trompait s'il pensait que nous fussions comme 
.en 1866 ; que si l'Empire autoritaire avait pu accepter certains affronts, la France libérale ne les 
accepterait pas ; que nous renions de renaître à la liberté et que nous étions prêts à la guerre plutôt 
que de nous, contenter, comme le gouvernement paraissait disposé à le faire, de concessions 
dérisoires! 
 
Je voulais montrer que quand des misérables (comme j'en ai connu) ont osé rappeler que l'ar-
mée, que les généraux battus par les Prussiens étaient « l'armée et les généraux de l'Empire ») 
on avait le droit de leur répondre: « oui, c'étaient l'armée et les généraux de l'Empire les 
soldats et les officiers de l'Alma, d'Inkermann, de Traktir, de Malakoff, de Magenta et de 
Salférino; et dans la crise tumultuaire de 1870 ils sont restés ce qu'ils étaient, braves, stoïques, 
tenaces, admirables dans la douleur ! Seulement, ils ont été écrasés par le sombre, parce que 
l'opposition ne cessait pas,, depuis trois sus, dans la presse et à la tribune, de réclamer la 
réduction, quand ce n'était pas la suppression des armées permanentes; de s'élever avec 
acharnement contre tous les projets de réorganisation militaire; de réduire à 32 millions le 
crédit de 410 demandé pour les fortifications de nos places fortes de l'Est ; de diminuer de 
10.000 hommes le contingent annuel déjà trop faible ; de désarmer les forteresses en faisant 
rentrer dans les magasins les canons et les affûts et de renvoyer, par anticipation, 30.000 
hommes le 28 juin, exactement vingt jours avant la déclaration de guerre ! 
 
Je voulais montrer que si l'Impératrice n'a pas, malgré la vaillance dont elle a fait preuve 
pendant toute la régence, tenu tête à l'émeute et à la révolution, c'est que ce n'était pas 
possible avec la trahison de Trochu. 
Voilà ce que je voulais mettre en évidence, comme j'avais déjà commencé à le faire en 487, dans 
une brochure intitulée « les Calomnies contre l'Empire », simple recueil de pièces officielles 
que je fis suivre de cette mention 
J'affirme que tous mes documents sont rigoureusement exacts et je défie tous les républicains de 
soutenir lek contraire en leur proposant un pari de .25.000 francs contre 25.000 sous. 
Il suffira pour relues ce défi et accepter ce pari de le déclarer dans un journal quelconque. A 
partir de ce moment le contrat existera. 
 
 Si mes citations sont exactes, le contradicteur me dura 25.000 sous; si, au contraire, j'ai 
altéré les textes ou dénaturé les citations pour l e s  besoins de nia cause, c'est moi qui devrai 
25.000 francs! 
Ce n'est pas plus difficile que çà ! 
Or, cette brochure qui fut tirée chez Debons, imprimeur, rue du Croissant, à UN MILLION 
750 MILLE EXEMPLAIRES, fut répandue dans toute la France, jusque dans les plus petits 
villages, et les républicains ne se privèrent pas d'en blaguer la forme un peu... foraine, ce à 
quoi je m'attendais bien, - mais il ne s'en est jamais trouvé un seul, encore bien que 
trente-sept années se soient écoulées depuis lors, pour relever le défi et accepter le pari, d'où 
il est permis de conclure que tout ce que j'avais dit était la vérité, tandis que tout ce 
qu'on disait de contraire; n'était qu'un ignoble tissu de calomnies et de mensonges. 
 
II s'agit maintenant de parler des hommes du gouvernement, dit de la défense 
nationale. Je le ferai très sommairement, le plus brièvement possible, me contentant de 
rappeler leur attitude à quatre dates des cinq mois pendant lesquels ils conservèrent 
le pouvoir, « 4 septembre, 20 septembre, 30 octobre 1870 et 28 janvier 1871. 
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Le 4 septembre - en prenant le portefeuille des affaires étrangères, M. Jales Favre est 
informé, par une dépêche de l'Empereur de Russie, que l'on pourrait faire la paix 
moyennant une indemnité, SANS AUCUNE CESSION de territoire. 
On continue la guerre ! 
Le 20 septembre - c'est-à-dire quinze jours après le renversement de l'Empire, alors que 
lés échecs ayant succédé aux échecs, l'ennemi, qui n'occupait le 4 que neuf 
départements, en occupe seize, Jules Favre se décide à aller à  Ferrières demander une 
armistice. M. de Bismarck consent à faire la faix, moyennant LA CESSION DE 
STRASBOURG ET DE sa BANLIEUE, mais à la condition que l'on élise une 
assemblée, la Prusse ne voulant traiter qu'avec des représentants légaux du pays. 
On continue la guerre. 
Le 30 octobre - voilà deux mois que la république a été proclamée et chaque jour a amené de 
nouveaux désastres, de nouvelles ruines et de nouvelles humiliations. L'invasion s'étend 
maintenant sur dix-neuf départements. M. Thiers, qui revient de son voyage en Angleterre, 
en Russie, en Autriche et e Italie, fait M. Trochu et à M. Jules Favre la déclaration suivante : « 
Si j'ai un conseil à vous donner, acceptez un armistice, même sans ravitaillement, afin de 
pouvoir convoquer une assemblée dans le plus bref délai possible et, à l'aide de cette 
assemblée, traiter des conditions de la paix. Je ne crois pas que la situation du pays et des 
armées soit telle, que la continuation de la lutte puisse amener un bon résultat. 
AUJOURD’HUI LA PAIX VOUS COUTERA L'ALSACE LA LORRAINE ET DEUX 
MILLIARDS ; plus tard, indépendamment des maux et des souffrances de la guerre, 
LA PAIX VOUS COUTERA L’ALSACE, LA LORRAINE ET CINQ 
MILLIARDS ! » (*) 
On continue la guerre ! 
Enfin, le 28 janvier 1871 - quarante départements sont envahis. Jules Favre repart pour 
Versailles demander l'armistice. 
Cette fois M. de Bismarck exige, comme l'avait annoncé M. Thiers un mois auparavant, 
L'ALSACE, LA LORRAINE ET CINQ MILLIARDS ! 
Il faut les donner, on les donne !  
Tout cela est de l'histoire et prouve, sans qu'il soit besoin de se livrer à aucun 
commentaire, que ce n'est pas l'Empire, que ce n'est pas l'Empereur, que ce n'est pas 
l'Impératrice, que ce sont les hommes du 4 septembre qui ont perdu nos deux provinces, 
sans compter quatre milliards de plus d'indemnités, trois ou quatre milliards de plus de 
dépenses, et - ce qui est pire que tout le reste l'existence de tant de milliers de soldats ! 
(*) De Francs or ! 
Je n'en dirai pas davantage, n'éprouvant pas le besoin de m'éterniser dans des récriminations 
d'autant plus inutiles que tous les acteurs du drame sont morts, et qu'ils sont aujourd'hui, 
en tant que révolutionnaires, singulièrement dépassés. 
 
Cette mansuétude étonnera peut-être les gens qui m'ont connu dans ma jeunesse ; mais je ne 
suis plus jeune, j'ai 77 ans, et si je ne suis pas encore d'humeur à refuser la bataille, quand on 
me l'offre, du moins je ne la cherche plus, ainsi que je le faisais jadis, par goût, par 
tempérament, par plaisir ! 
 
Plus on avance dans la vie, surtout dans la vie politique, plus on est amené à reconnaître 
que personne n'est exempt de reproches. ; qu'à n'importe quelle époque et sous n'importe 
quel régime, les gouvernements, les partis ont commis assez de fautes pour qu'aucun d'eux 
n'ait le droit de vouloir faire des autres les boucs émissaires des péchés d'Israël ; que dans des 
désastres comme ceux qui ont accablé la France, il y a quarante ans, chacun avait sa part de 
responsabilité comme chacun a eu sa part de douleurs ; et que si certaines circonstances 
peuvent précipiter les arrêts du destin et avancer les heures fatales, la loi qui décide du sort 
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des peuples est au-dessus des combinaisons et des résolutions d'une poignée de politiciens. 
 
Sans doute, les hommes du 4 septembre ont été bien criminels de profiter de la défaite et de 
l'invasion pour s'emparer du pouvoir ; mais ils n'ont fait en cela que leur métier de 
révolutionnaires, et il y a eu des gens bien plus coupables, bien moins excusables qu'eux, 
ce sont les parlementaires, ces majorités d'intrigants et de pleutres qui ont paralysé la 
défense nationale, les uns par haine de l'Empire, les autres pour courtiser le suffrage 
universel. 
 
Pourquoi donc, quand je les méprise tous également (peut-être même plus ceux qui avaient 
tout à perdre dans le désordre que ceux qui espéraient y gagner quelque chose), apporterais-
je plus d'ardeur et plus d'acharnement à condamner, à attaquer, à flétrir les uns que les 
autres ? 
Je les mets tous dans le même sac: propagandistes ou émeutiers, talons rouges ou bonnets 
rouges, muscadins ou jacobins, orateurs de salon ou gueulards de réunions publiques, 
doctrinaires ou mufles ! 
 
Et puis, il y a encore une autre raison pour que je ne parle pas longuement des hommes 
du 4 septembre, c'est que pour écrire leur histoire il faudrait, surtout écrire celle de 
Gambetta qui fut leur chef; et que le Gambetta, de 1870, le « fou furieux » que j'ai à un 
certain moment attaqué pins violemment et plus brutalement que n'importe, qui, n'existe 
plus du tout pour moi; que le seul Gambetta que je connaisse aujourd'hui c'est le Gambetta 
de 1881, celui â qui j'ai voué et à qui .je conserve (n'en déplaise à mes amis) beaucoup de 
sympathie, beaucoup d'admiration; estimant que les conservateurs seraient bien heureux de 
l'avoir pour les tirer de la situation douloureuse et humiliante dans laquelle ils se sont mis 
par leur maladresse et leur aveuglement ! 
Je ne sais, d'ailleurs, rien de cette période du 4 septembre 70 au 28 janvier 71, que tout le 
monde ne cache comme moi. 
J'étais revenu, le 5 septembre, dans l'Orne et je n'en avais plus bougé que pour aller deux 
ou trois fois à, Chislehurst, présenter mes hommages l'Impératrice et au Prince Impérial, et 
une fois à Tours, voyage que, j'eus le soin d'expliquer, pour que personne ne s'y méprît, 
par la lettre suivante que publièrent plusieurs journaux :  
 7 novembre 1870, 
                                             Monsieur le Rédacteur en chef 
Il est vrai que je suis à Tours, ainsi que vous l'avez annoncé, mais je tiens â ce que tout le monde 
sache que la Politique n'est rien dans ce voyage. 
Président du Comice agricole de l'arrondissement de Mortagne, je suis simplement venu sur les 
instances et au nom des membres du bureau de cette association, prier le ministre d e 
l'Agriculture, de faire enlever le plus tôt possible le bétail  considérable que nous craignions de 
voir tomber aux mains de l'envahisseur. 
Veuillez s prie, insérer cette lettre et agréer etc.,. 
 
Je irai pas besoin de dire ma tristesse, mes inquiétudes et l'anxiété avec laquelle j'attendais 
claque jour les nouvelles, mais j'avais du moins cette consolation de ne pas entendre les 
inepties, les saletés, les infamies que l'on colportait à Paris contre l'Empire et contre 
l'Empereur; nos paysans percherons ne s'associant pas plus aux colères et aux haines des 
parisiens qu'ils n'avaient partagé, six mois auparavant, leur affolement belliqueux et leurs 
illusions stupides. 
 
Bien que beaucoup de choses leur aient forcément échappé, n'ayant pas suivi de près, 
comme nous, les péripéties de la lutte, ils comprenaient bien, les braves gens, dans leur bon 
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sens inné et dans leur instinctive honnêteté, que c'était une mauvaise action, une 
injustice, une infamie, de rendre l'Empereur responsable du désastre, ale sorte que tous 
ceux que .je voyais me disaient tous la même chose' : « Comme l'Empereur, doit être 
malheureux ! 
Oui, l'Empereur était malheureux, bien malheureux, en proie depuis cinq mois à des 
tortures physiques terribles, à des tortures morales plus terribles encore; ce qui ne 
l'empêchait pas de conserver une sérénité, un calme, une résignation, que « nous admirons 
tous, m'écrivait un jour le Comte Clary, mais qui nous déconcerte et nous humilie, nous qui 
sommes moins résignés que lui » 
Pauvre cher Empereur ! Si l’histoire était juste, elle l’appellerait  « NAPOLEON LE BON 
« ! 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Affiches de l’époque 
 

 

LA GUERRE EST 

DÉCLARÉE ! 

Le 18 juillet 1870, Napoléon III déclare 
LA GUERRE À LA PRUSSE 

_________ 

Après le désastre de Sedan le 2 septembre, 
l'empereur est fait prisonnier. L'Assemblée 
Nationale proclame la république, et le 4 
septembre un gouvernement provisoire, dit 
de la "défense nationale", est mis en place 
sous la présidence du général Trochu. 

Les troupes allemandes avancent sur Paris, 
qui va être assiégé et coupé du reste de la 
France. Le 13 septembre, le gouvernement 
envoie alors une délégation à Tours, pour 
organiser la défense en province. Paris est 
encerclé le 18 septembre. 

 

PARIS ASSIÉGÉ  

                  La guerre entre dans sa  
PHASE RÉPUBLICAINE 

Paris est assiégé, les tentatives de sortie 
restent vaines. 

La délégation de Tours fait son possible 
pour l'organisation de la résistance en 
constituant l'armée de la Loire. Les 
difficultés sont énormes, tout est à 

pourvoir. 

Gambetta, ministre de l'intérieur, quitte 
Paris en ballon le 7 octobre et rejoint 
Tours. 
Il prend en charge le ministère de la guerre 
et lance un appel à la levée en masse. Le 
temps presse, toutes les forces du pays 
vont contribuer à la lutte improvisée au 
milieu des tensions politiques pour faire 
face à l'envahisseur. 
L'armée de la Loire doit lancer une contre-
attaque générale afin de secourir Paris ... 
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Quelques et faits et chiffres significatifs 
 

 
 
 

 
 
 
La France occupée 
      Fin 1870 
 
 
 
 

Belligérants 
Royaume de Prusse 
Grand-duché de Bade 
Royaume de Bavière 
Royaume de Wurtemberg 

République française 

Commandants 
Guillaume Ier d'Allemagne 
Helmuth von Moltke 

Louis Jules Trochu 
Joseph Vinoy 

Forces en présence 
240 000 soldats 200 000 soldats 

200 000 miliciens et marins 

Pertes 
12 000 morts ou blessés 24 000 morts ou blessés 

146 000 capturés 
47 000 civils  

Guerre franco-prussienne 

Batailles 

Wissembourg (08-1870) – Forbach-Spicheren (08-1870) – Wœrth (08-1870) – Siège de Bitche 
(08-1870) – Borny-Colombey (08-1870) – Mars-la-Tour (08-1870) – Siège de Toul (08-1870) – 
Gravelotte (08-1870) – Siège de Metz (08-1870) – Siège de Strasbourg (08-1870) – Beaumont 
(08-1870) – Noisseville (08-1870) – Sedan (08-1870) – Siège de Paris (09-1870) – Bellevue (10-
1870) – Châteaudun (10-1870) – Dijon (10-1870) – Siège de Belfort (11-1870) – Bouvet et 
Météor (navale) (11-1870) – Coulmiers (11-1870) – Amiens (11-1870) – Beaune-la-Rolande (11-
1870) – Champigny (11-1870) – Orléans (12-1870) – Loigny (12-1870) – l’Hallue (12-1870) – 
Bapaume (01-1871) – Villersexel (01-1871) – Le Mans (01-1871) – Héricourt (01-1871) – Saint-
Quentin (01-1871) 
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Les pertes humaines 

Cette guerre fait 120 000 morts dans les rangs de l'armée allemande soit 14 % des effectifs, (dont 
la moitié de maladie), 128 000 blessés et 300 000 malades. 

L’armée allemande eut des pertes très lourdes pendant cette campagne. Bien que victorieuse dans 
la quasi-totalité des combats, elle y perd souvent plus d’hommes que la France. La victoire 
prussienne de la bataille de Saint Privat où les Allemands ont 20 000 tués, blessés et disparus 
contre 12 000 Français, est bien représentative. De plus les Allemands progressaient à travers un 
pays résolument hostile : l’action des francs-tireurs fut très forte et entraîna une psychose dans 
l’armée allemande qui se vit dans leurs actions contre les civils en 1914. 

Elle coûte à la France 139 000 morts (au combat ou de maladie), 143 000 blessés et 320 000 
malades. Ces chiffres comprennent aussi les civils touchés par les bombardements, la famine et 
les tragédies telle celle du camp de Conlie. 

La variole a aussi décimé les rangs des deux armées. Cependant, les Prussiens qui connaissaient 
l'efficacité du rappel antivariolique, ont eu nettement moins de pertes dues à cette maladie. En 
effet, sur 8 500 Prussiens contaminés, 450 en sont morts (5 %), alors que les Français qui ne 
connaissaient pas la nécessité du rappel du vaccin ont eu 125 000 contaminations et 23 500 décès 
(19 %). 

Le 2 septembre 1870, l'armée française enfermée dans Sedan capitule. 
83 000 prisonniers sont envoyés en Allemagne (dont Napoléon III lui-même). Environ 5000 de 
ces soldats seront conduits dans les forteresses d'Ulm et Neu-Ulm (Wurtemberg).  
Ils y resteront emprisonnés 9 mois.  
Certains bénéficieront d'une libération anticipée, d'autres n'en reviendront jamais 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Peinture : gardes mobiles et lignards 
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Combats de la Somme et au Fort de HAM 
Sources : WIKIPEDIA 

 
En 1870, Ham sera la seule ville de France à voir la capitulation de l’Armée prussienne, grâce à 
une audacieuse contre-attaque de la 2ème Armée du Nord. 
Mais le site succombera dans la nuit du 18 au 19 mars 1917, dynamité par les Troupes 
allemandes bien décidées à détruire systématiquement les monuments situés sur le chemin de leur 
retraite. 
 
Après une escarmouche devant Querrieu le 20 décembre, la bataille de l'Hallue ou de Pont-
Noyelles eut lieu les 23 et 24 décembre 1870, durant la Guerre franco-prussienne de 1870. Son 
issue fut indécise. 
La bataille opposa 40 000 soldats français du général Faidherbe aux 22 500 prussiens d'Edwin 
Freiherr von Manteuffel. Les Français subirent de lourdes pertes dans le village devant leurs 
positions. Cependant, les Prussiens furent incapables de se maintenir sur les hauteurs qu'ils 
contrôlaient. Après que leur attaque fut repoussée, les Français continuèrent à lancer des 
offensives, mais sans résultat décisif. Un millier de soldats français furent tués, et 1 300 capturés. 
Environ 927 Prussiens furent tués ou blessés. 
 
Armée française du Nord 
Après les combats de Villers-Bretonneux le 27 novembre 1870 et l'occupation d'Amiens par 
l'armée prussienne, l'Armée du Nord, qui s'était repliée au-delà de Doullens et de Bapaume, se 
reconstitue et s'organise. Elle reçoit des renforts, ce qui permet de former trois Divisions. Le 
général Faidherbe, nouvellement investi du commandement de cette armée, arrive à Lille le 3 
décembre et donne aussitôt ses directives et instructions. Il envoie le général Lecointe vers Saint-
Quentin avec mission d'agir sur la Haute-Somme. Quatre bataillons dont un de chasseurs, et une 
batterie de quatre réussissent le 9 décembre à s'emparer de Ham et de sa forteresse. Faidherbe, 
qui s'est rendu sur place, décide de se porter sur Amiens pour libérer cette ville. Le 18, il fait 
évacuer Ham. Le 17 décembre, l'Armée du Nord regroupée, vient s'établir sur l'Hallue entre 
Bavelincourt et Daours. Les forces (environ 43000 hommes) sont scindées en deux Corps 
d'Armée : 
• Le 22ème avec deux Divisions : général Derroja et général Du Dessol, 
• Le 23ème avec également deux Divisions : contre-amiral Moulac et général Robin. 
Les formations vont cantonner dans tous les villages situés sur la rivière et des avant-postes sont 
placés sur une ligne passant par les bois de Saint-Gratien, d'Allonville et de Querrieu (La Gorgue)  
 
Escarmouche à Querrieu du 20 décembre 
Von Mirus, commandant la 6ème brigade de cavalerie et qui est à Amiens depuis deux jours, 
envoie une reconnaissance forte d'un escadron de cavalerie, d'un bataillon et d'une batterie 
d'artillerie en direction de Querrieu. Arrivé aux lisières du bois de La Gorgue, à deux kilomètres 
en avant de Querrieu, ce fort détachement se heurte à un avant-poste français et, soutenu par son 
artillerie, engage un long combat. Deux bataillons français réagissent avec vigueur, d'autant plus 
que le général Du Bessol jette trois compagnies partant de Bussy-lès-Daours sur le flanc droit de 
l'ennemi. Celui-ci se voit contraint au repli, d'abord sur la ferme des Alençons, puis sur Amiens. 
Dans cette affaire, il perd trois officiers et soixante-neuf hommes tués ou blessés. Elle nous a 
coûté sept morts et vingt blessés. 
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Combats du 23 décembre 
Le général Manteuffel, donne l'ordre d'attaquer le lendemain, 23 décembre à 8 heures : 

- La 15ème Division doit attaquer droit sur l'Hallue, suivant un axe matérialisé par les 
routes d'Albert et de Corbie. 

- La 16ème Division, empruntant les chemins au nord de la route d'Arras, débordera l'aile 
droite des troupes françaises. 

- Une brigade d'infanterie est gardée en réserve. 
- Une partie de la division de cavalerie doit assurer la liaison entre la 15ème et la 16ème 

Division. 
- Les renforts attendus seront lancés dans la bataille au fur et à mesure de leur arrivée? 

 
Le dispositif français est resté inchangé. 
La bataille va se dérouler sur un front de 12 kilomètres de large et une profondeur de 4 à 5 
kilomètres, sur un sol enneigé et par une température glaciale, aggravée par un vent assez fort 
soufflant du nord. 
 
Le 23 décembre à 8 heures du matin, le 8ème corps d'armée prussien se met en marche. 

- La 15ème Division a reçu l'ordre de rejeter les troupes françaises au-delà de l'Hallue, mais 
de ne point s'aventurer sur la rive gauche tant que le mouvement débordant de la 16ème 
Division, plus au nord, se soit fait sentir. La 15ème Division se dirige donc vers 
Allonville, suivie de trois batteries à cheval et de l'artillerie de corps, puis elle oblique à 
l'ouest en direction de Querrieu. Les avant-postes français se replient vers la rivière, 
donnant l'alarme aux troupes situées en arrière. 

- La 29ème brigade prussienne (von Bock) qu'accompagnent deux escadrons de hussards et 
deux batteries, suivant la route d'Albert qu'elle a rejointe au bois de La Gorgue, se heurte 
vers 11 heures 15 au 18ème bataillon de chasseurs qui, appuyé par trois batteries, tient 
Querrieu. 

- Deux batteries prussiennes, bientôt renforcées par deux autres, sont mises en position au 
sud de la route d'Albert ; elles ouvrent le feu et un duel particulièrement violent se 
déclenche, qui va durer près d'une heure. Les Prussiens s'emparent du village. La lutte se 
poursuit dans Pont-Noyelles que les chasseurs du 18ème, soutenus par deux bataillons du 
70ème de marche, défendent énergiquement. À la sortie est du village, les Prussiens sont 
stoppés, reçus par un feu nourri déclenché par les éléments de la brigade de Gislain, en 
position sur la rive est de l'Hallue. 

 
- Pendant ce temps, plus au sud, le 20ème bataillon de chasseurs de la brigade Fœrster, qui 

tient le village de Bussy-lès-Daours, se voit l'objet d'une attaque concentrique exécutée 
par un bataillon venant du nord d'une part et deux compagnies plus un escadron de 
hussards venant de l'ouest par la Croix du Landy d'autre part. Vers 13 heures, ils doivent 
évacuer le village. Dans l'après-midi, à l'ouest de la ligne Querrieu-Bussy, 42 pièces 
prussiennes sont opposées au même nombre de tubes français mis en position sur la rive 
gauche de l'Hallue. 

 
- Ayant pris possession de Bussy-lès-Daours, les Prussiens se portent en nombre contre 
Vecquemeont et y prononcent une vigoureuse attaque ; ils se heurtent à une résistance assurée par 
le 19ème bataillon de chasseurs et les fusiliers marins de la brigade du capitaine de vaisseau 
Payen, qui sont appuyés à leur droite par la brigade Fœrster. Les Prussiens sont accueillis par une 
grêle de projectiles, et à 15 heures, ils sont encore cloués au sol dans l'impossibilité de progresser. 
Manteuffel qui s'est porté en personne sur les hauteurs dominant Querrieu à l'ouest, fait envoyer 
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des renforts d'artillerie qui arrivent vers 16 heures. La brigade Payen, obligée d'évacuer 
Vecquemont, prend position sur la rive gauche de l'Hallue. 
- À Pont-Noyelles, les Prussiens tentent vers 15 heures 30 de gravir les pentes est de la 
rivière, mais après une contre-attaque menée par un bataillon du 70ème de marche et une 
compagnie 101ème mobile commandée par le capitaine d'Hauterive, chargeant à la baïonnette, 
les Français reprennent Pont-Noyelles ; ils n'arrivent cependant pas à s'y maintenir. 
- Plus au nord, la 30 ème brigade prussienne tente de prendre Fréchencourt. Ce village 
tombe à son tour ; les Prussiens sont arrêtés par le feu du 18ème bataillon de chasseurs et d'un 
bataillon de mobiles descendant du bois de Parmont. La Division Du Bressol tient les hauteurs. 
- Au nord de Fréchencourt, la 16ème Division prussienne de von Barnekow, partie 
d'Amiens sur la route de Doullens, s'est dirigée vers Poulainville et Rainneville sans qu'au cours 
de la matinée elle ait rencontré qui que ce soit. À 13 heures, le général von Gœben envoie au 
général von Barnekow l'ordre de se rabattre sur la droite. Ce dernier dirige alors ses unités vers 
Beaucourt-sur-Hallue et Saint-Gratient 
- Lorsque la 31ème brigade (von Gneisenau) qui vient de dépasser Saint-Gratien se dispose 
à se déployer, elle reçoit l'ordre de se porter vers Montigny-sur-l'Hallue. C'est avec les éléments 
de la 2ème brigade (Pittié) de la Division Deerroja, que le combat s'engage. Les premiers heurts 
se produisent vers 15 heures. Les Prussiens s'emparent de Montigny, repoussent les Français sur 
Béhencourt ; ces derniers, dans leur retraite, détruisent les points de passage sur l'Hallue, mais les 
Prussiens, sous un feu nourri, lancent une passerelle sur la rivière. 
- Avec un renfort fourni par la 32ème brigade (von Rex) les Prussiens occupent Beaucourt, 
Montigny, Béhencourt et Bavelincourt, pour se masser à l'ouest de Beaucourt, alors que son 
artillerie (6 batteries) prend position au nord de ce village. Cette dernière canonne, sans succès, 
l'artillerie française qui est en position dominante et trop éloignée. 
 
Combats au crépuscule 
Il est 16 heures. La nuit va bientôt tomber. Les Prussiens tiennent la rive droite de l'Hallue et le 
village de Pont-Noyelles. Le mouvement enveloppant qu'ils comptaient effectuer par le nord a 
échoué et leurs troupes sont menacées par des forces françaises qui apparaissent au sud-est de 
Contay, marchant sur Beaucourt ; c'est la brigade Aynes de la Division Derroja. 
Le général Faidherbe lance alors l'ordre d'attaque sur toute la ligne de front. Cette attaque va se 
poursuivre de 16 à 18 heures : 

- Au centre, le général Lecointe, ayant rassemblé toutes ses troupes encore organisées, 
lance une offensive sur Pont-Noyelles. Deux attaques successives sont menées, mais ses 
unités, le 18ème bataillon de chasseurs et le 70ème de marche, non habitués au combat de 
nuit, après une lutte corps à corps et à l'arme blanche, doivent se retirer, d'autant que 
Manteuffel envoie sur place deux nouveaux bataillons en renfort pour soutenir ses unités 
attaquées. 

- Au sud, la brigade Fœster parvient à franchir l'Hallue entre Querrieu et Bussy, mais elle 
est stoppée par des renforts envoyés également par Manteuffel. Vers 17 heures, à Daours, 
la brigade Payen attaque en direction de Vecquemont, mais elle est arrêtée à son tour. 

 
- À 19 heures, l'obscurité est totale. Les Prussiens occupent tous les villages de la vallée et 

s'y installent en cantonnements. L'armée française est obligée de bivouaquer sur ses 
positions, de nuit sur les hauteurs en rase campagne. Le sol est couvert de neige, la 
température descend jusqu'à 8° en dessous de zéro, un vent glacial souffle sur le terrain 
sans nul obstacle. 
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Mouvement de retraite, 24 décembre 
Le lendemain, 24 décembre, à 9 heures, l'artillerie française déclenche un tir sur Béhencourt, sans 
provoquer de réaction prussienne. Le général Faidherbe, prend la décision d'ordonner la retraite. 
Celle-ci, protégée par un rideau d'éléments retardataires, commence vers 14 heures. Les Prussiens 
n'entameront la poursuite que le 25, alors que l'Armée du Nord est arrivée à Bapaume, où les 
combats reprendront le 3 janvier 1871. 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Peinture de Beilebourget  

 
(Pas de légende) 
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NANCY 

A la déclaration de la guerre en 1870, les lorrains sont certains de vaincre sans toutefois se faire 
d’illusion sur la puissance de l’adversaire ni sur les pertes humaines qui s’ensuivraient.  

A compter de juillet 1870, Nancy voit passer les troupes qui se dirigent vers Metz. Les nouvelles 
des premières défaites arrivent peu après : Les troupes allemandes atteignent Nancy le 12 août. 
La ville n’est plus équipée pour assurer sa défense, et est donc occupée sans combat. La plupart 
des troupes françaises stationnent alors à Metz. Nancy reste occupée par les allemands tant que 
les autres places lorraines ne sont pas assiégées. Puis, quand le front s’éloigne vers l’ouest, 
Nancy reste une étape importante dans les liaisons avec l’Allemagne.  

Le traité de Francfort, le 10 mai 1871, enlève à la France l’Alsace, la quasi totalité de la Moselle, 
et le tiers de la Meurthe. Nancy se retrouve ainsi à 25 kilomètres de la nouvelle frontière et paraît 
indéfendable en cas de nouveau conflit. Les troupes allemandes, quant à elles, restent quelque 
temps à Nancy (de septembre 1871 au 1er août 1873), pour s’assurer du paiement des indemnités 
de guerre. Les actes envers les allemands demeurent cependant assez rares, malgré les difficultés 
liées au logement des officiers et des troupes. 

Le 17 juillet 1871, un feu se déclare dans le palais ducal, partiellement occupé. Les secours sont 
retardés par une discussion entre allemands et français. De nombreuses pièces du musée lorrain 
attenant sont détruites. L’empereur d’Autriche donnera une bourse de 100 000 francs pour 
réparer les dégâts. 

Paradoxalement, le défaite de 1870 donnera à Nancy un souffle nouveau. De ville moyenne, elle 
deviendra la "Capitale de la France de l'Est". A ce titre, elle accueillera, comme une bonne partie 
de la Lorraine restée française, de nombreux émigrés mosellans et alsaciens. Provenant de 
régions riches, ces émigrés participent activement à l'économie locale. De nombreux industriels 
et artistes s'installent donc à Nancy, donnant à la ville un dynamisme rare.  
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L’invasion et l’occupation prussiennes de 1870 
vues par un ingénieur des travaux publics 

Carnets de guerre de Marcel Jozon 
(23 août 1870-18 mars 1871) introduits et annotés par Pierre Allorant 

 
( Source :Pierre Allorant, « L’invasion et l’occupation prussiennes de 1870 vues par un ingénieur des travaux 
publics », Histoire@Politique. Politique, culture, société, N°10, janvier-avril 2010, www.histoirepolitique.fr) 
 

Itinéraire d’un haut fonctionnaire républicain sous l’Empire 
 
Marcel Jozon (1839-1918) appartient à une famille de juristes républicains issus de la 
paysannerie aisée de la Brie. Son père, notaire, est naturellement porté le 4 septembre à la tête 
de l’administration municipale provisoire du chef-lieu de canton de La Ferté-sous-Jouarre, en 
reconnaissance de son rôle de chef du Parti républicain de la Seine-et-Marne4. Son frère aîné, 
avocat aux conseils, poursuivi dans le « Procès des Treize », exerce lui aussi des responsabilités 
municipales, adjoint au maire du 6e arrondissement de Paris, dans le sillage de son ami Hérold5 
; son frère cadet est1 maire de Meulan et vice-président du conseil général de la Seine-et-Oise ; 
ses gendres, le député Jules Jeanneney et le préfet Maringer, occuperont à leur tour de 
hautes responsabilités. 
Marcel Jozon, élève au collège de Meaux puis interne à Louis le Grand, réussit le concours de 
l’École navale pour satisfaire son père, puis intègre Polytechnique. Après l’École des ponts et 
chaussées, il devient ingénieur ordinaire à Napoléonville (Morbihan), puis à Château-Thierry 
(Aisne). Marcel Jozon approuve l’engagement familial républicain, conforté dans son hostilité au 
cléricalisme par ses premiers postes en Bretagne. En 1869, il obtient un congé pour voyage 
d’études aux Etats-Unis qu’il met à profit pour nouer des contacts avec des juristes américains à 
la demande  de son frère Paul, avocat aux conseils, et fondateur, la même année, avec Alexandre 
Ribot, de la Société de législation comparée. 
Marié au temple avec Louise Boca, fille d’un avocat fouriériste de Valenciennes, le ménage aura 
trois enfants : Madeleine, mariée à Georges Maringer, successivement préfet du Loiret puis 
directeur du personnel, de l’administration communale et départementale et de la Sûreté sous le 
ministère Clemenceau de 1906 à 1909, président de la section de l’Intérieur au Conseil d’État, 
haut commissaire à Strasbourg en novembre 1918 ; Lucie, mariée à Jules Jeanneney, député 
radical de la Haute-Saône puis président du Sénat ; André, préfet du Loiret et de la Marne, mis à 
la retraite d’office par le maréchal Pétain6. Après avoir organisé le pavillon français à l’exposition 
internationale de Milan, Marcel Jozon a pris sa retraite en 1909 en tant que vice-président du 
Conseil général des ponts et chaussées et conseiller d’État. 
 

Premier carnet : l’invasion prussienne et 
l’occupation de Château-Thierry vues par un 
ingénieur ordinaire (23 août-4 octobre 1870) 

 
« 23 août 1870. 
J’apprends à la gare que des Uhlans prussiens ont pris Châlons-sur-Marne. La frayeur 
augmente à Château-Thierry. L’émigration des femmes devient générale. 
 
24 août 1870. 
Pas de nouvelles de la guerre. Je vais le soir à la gare. Je vois sur la route trois beaux 
chariots attelés de cinq chevaux qui viennent d’Avize16 et transportent des hommes, des 
femmes, des enfants, des matelas, des commodes, toute la fortune mobilière de ces gens 
qui ont l’air riches. À la gare, peu de nouvelles. Il y a eu une panique à Épernay. On a 
annoncé l’arrivée des Prussiens. Immédiatement, le sous-préfet s’est sauvé1 7.  
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Les locomotives et le mobilier de la gare sont partis par des trains spéciaux formés à la 
hâte. Les gendarmes arrivaient par un autre train venant de Château-Thierry. Ils 
débarquent à la hâte leurs chevaux, leur capitaine se met à leur tête, et ils traversent 
Épernay au grand trot pour repousser les Uhlans. Ils ne trouvent absolument rien, ni à 
Épernay ni aux environs. Les trains continueront leur service demain.  
Nous apprenons par les voyageurs que les Prussiens ont quitté Chalons, remontant vers 
le Nord où se porte décidément l’armée du prince royal. 
 
26 août 1870 à 4 heures. 
Un train venant d’Épernay amène neuf sapeurs qui viennent repousser de la ville un 
détachement de cinquante Uhlans. On avait envoyé de Paris sous la conduite d’un 
sergent dix sapeurs pour miner les ponts du chemin de fer. Ils étaient arrivés à midi à la 
gare et étaient en train de déjeuner, quand on leur annonça que les Uhlans entaient à 
Épernay. Ils chargeaient leurs armes et envoyaient deux éclaireurs sur le pont du chemin 
de fer pendant que les huit autres restaient à la gare. Cinquante Uhlans arrivaient, les 
uns furent à la mairie, d’autres à la sous-préfecture, d’autres enfin à la gare. Ceux-ci 
furent reçus par une décharge qui en tua deux ou trois et qui en blessa de l’intérieur de la 
gare. Les sapeurs sortirent alors et coururent en ville où ils tirèrent sur les Uhlans. Les 
Prussiens n’essayèrent pas d’engager la lutte, croyant sans doute avoir à faire à un 
nombre d’hommes plus considérable. Ils se retirèrent, laissant sept ou huit des leurs tués 
ou blessés, dont un prisonnier qui semble être l’officier qui commandait la 
reconnaissance. Ils ont menacé de brûler la ville à leur retour, lorsqu’ils ont entendu les 
premiers coups de fusils. Deux mineurs ont été blessés, les huit autres sont rentrés à 
Paris sains et saufs par le premier train. 
À la nouvelle du danger, le sous-préfet, à peine de retour de sa première fuite, s’était 
sauvé de la sous-préfecture, et s’était fait conduire en voiture à Château-Thierry. On le 
dit reparti pour Épernay. Il aura droit à des frais de voyage exceptionnels. 
Après ce petit exploit dont les mineurs se montraient très fiers, la panique, déjà forte à 
Épernay, est arrivée à son comble. Le RR18 ayant arrêté ses trains, la fuite ne pouvait 
avoir lieu qu’en voiture, et il y eut un sauve-qui-peut épouvantable. 
À Château-Thierry, à l’annonce de l’affaire, on bat le rappel de la Garde nationale. 
Nous nous réunissons, une centaine d’hommes, on nous distribue des cartouches en 
nous recommandant de ne pas nous en servir, puis on demande cinquante hommes de 
bonne volonté pour passer la nuit. Je m’offre pour faire partie de cette patrouille. 
On nous laisse trois heures sur nos jambes dans la rue de Fère, puis nous allons à la gare, 
où se trouve déjà un poste, si bien que notre présence est absolument inutile. 
Mais notre commandant aime à jouer au soldat. Plus il a de monde, plus son importance 
est grande et, s’il le pouvait, il ferait passer la nuit à toute la ville, pour que chacun sache 
bien quelle haute autorité lui a été dévolue. Brave homme du reste, et qui, je crois, se 
montrerait bien au moment du danger (ses services passés en font foi), mais 
parfaitement propre à faire prendre en dégoût le service volontaire des gardes 
nationaux. Nous faisons des rondes de nuit, pendant lesquelles nous ramenons quelques 
vagabonds inoffensifs. Puis on nous garde à la gare jusqu’à huit heures et demie, 
toujours, je crois, pour que nous puissions défiler de jour à Château-Thierry. 
Le matin, nous sommes relevés par un troisième poste. On avait demandé cinquante 
hommes, mais il ne s’en est présenté que douze, et force a été de s’en contenter.  
C’est encore à vrai dire douze de trop, puisqu’il y a déjà un autre service fait par la Garde 
nationale qui semble ainsi se faire concurrence à elle-même. 
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Nous apprenons le dimanche 4 septembre 1870, seulement le désastre de Sedan. 
Stupeur générale. Les quelques peureux restés en ville fuient en chemin de fer, puis en 
voiture, puis à pied. Le nombre des fuyards est de plus de 2 000 en tout. Je reçois deux 
dépêches me disant de faire de suite les travaux pour interrompre la navigation. Le 
dépositaire des poudres refuse de m’en donner sans autorisation et argent comptant. 
Une dépêche de M. Bournireau m’annonce qu’une locomotive et 1 000 kilos de poudres 
me sont envoyés de Paris. Je vais à la gare, et j’apprends qu’on va faire sauter les tunnels 
et qu’aucun train, même spécial, ne pourra aller à Damery. Je reviens en ville et, grâce à 
une réquisition, j’obtiens une voiture. Le sous-préfet donne l’ordre de me fournir de la 
poudre, en menaçant de la faire prendre de force. J’en obtiens enfin 100 kilos. Je pars à 
quatre heures et demie avec un mobile de Rilly-la-Montagne qui s’est offert pour 
m’accompagner et me défendre au besoin. Il a son fusil et ses cartouches. J’ai mon 
revolver. Nous arrivons le dimanche soir à dix heures et demie à Damery. M. Vincent n’a 
plus que quelques ouvriers. Tout le monde s’est sauvé ou couché dans les bois. Je trouve 
un lit chez un habitant qui, au milieu du désarroi général, n’a rien voulu changer à ses 
habitudes. Sur la route, nous avons rencontré une vraie émigration. Des familles entières 
avec des femmes, des vieillards, des enfants campent sur le bord de la route, malgré un 
froid assez vif et un brouillard pénétrant. 
Le lundi, je fais démonter les hausses du déversoir, et je les faits jeter à l’eau. Je fais 
brûler les portes de l’écluse. Je cherche à faire sauter une culée mais je ne puis y réussir. 
Je la fais démolir en partie, après qu’elle a été ébranlée par la poudre. Je pars à midi en 
laissant à M. Vincent le soin de terminer cette lugubre besogne. Les Prussiens ne sont 
pas encore à Épernay le lundi 5 à midi. 
En revenant de Damery, je suis arrêté sur la route à tous les villages par les pompiers. 
Deux ou trois postes après me font des observations saugrenues auxquelles j’ai le tort de 
répondre un peu vivement. Tout se passe bien néanmoins. J’apprends à un petit village 
de la Marne près de Charsin, que la République vient d’être proclamée. Les habitants 
accueillent cette nouvelle avec une indifférence complète. Ils ne croient ni à l’Empire ni à 
la République. Ils ne voient qu’une chose, leurs vignes, à laquelle ils sacrifieraient toute 
la France. Où est donc la patriotique population qui, en 1814, se battait d’une manière 
héroïque pour défendre la Champagne ? 
En arrivant à Château-Thierry, j’apprends que la mobile est partie à midi, et que la ville 
abandonnée vient de prendre, par la voie du conseil municipal, la résolution de ne pas 
essayer de se défendre ; triste décision mais nécessaire. 
Je donne l’ordre de vider les biefs et de démonter les hausses et, le mardi 5, je charge 
M. Gaudet de Mont-Saint-Père, le tremblant M. Sainjery de Charly, et je vais moi- même 
à Azy avec le procureur qui m’offre sa voiture. Je n’obtiens que quelques ouvriers que 
par réquisition, et je parviens seulement à baisser le pertuis. Je dis aux gens de revenir le 
lendemain pour démonter les hausses et jeter une porte à l’eau. 
 
Commune de l’arrondissement et du canton d’Épernay. 
Commune du canton de Verzy, arrondissement de Reims (Marne). 
Petite commune de la banlieue de Château-Thierry (Aisne). 
Charly-sur-Marne, commune chef-lieu de canton de l’arrondissement de Château-Thierry 
(Aisne). 
Rail Road (RR) : Marcel Jozon utilise ce sigle pour désigner le chemin de fer depuis son voyage 
d’étude aux États-Unis d’Amérique en 1869. 
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Le mercredi 7 septembre 1870. 
J’apprends que les Prussiens sont à Mont-Saint- 
Père et à Crézancy, et Martin vient m’apprendre le soir que personne n’a voulu travailler 
à Azy, et que le barrage est toujours dans le même état. 
 
Le jeudi 8 septembre 1870.  
Je vais à l’ouvrage avec M. Gaudet, Rémy et trois ouvriers. J’envoie chercher en route 
deux cantonniers. Grâce à ce renfort et à la vigueur de Martin, nous démontons deux 
hausses, huit plaques d’amont et huit d’aval. Nous jetons à l’eau la porte de rive aval et 
nous coulons le bac d’Azy pour lequel je donne une décharge constatant que le bac est en 
bon état, ce qui constitue un compliment peu mérité, mais ce bac suffit au service, et je 
ne puis faire supporter au bacquier déjà assez malheureux les frais de la guerre. Je 
déjeune à l’écluse, et ne pars qu’une fois tout terminé, car les ouvriers ne voulaient 
travailler que moi présent, et avaient tous quitté leurs outils quand j’avais été sur le point 
de partir pour aller déjeuner. 
En arrivant le soir à Château-Thierry, j’apprends que vingt dragons sont venus 
reconnaître la ville. Cinq sont allés à la sous-préfecture, cinq à la mairie, les autres sont 
restés à la gare. Il y a eu quelques scènes de lâcheté indignes. On leur a offert des 
rafraîchissements, des cigares. Le soir, après leur départ, leurs flatteurs ont été 
rudement punis. J’apprends tout cela avec douleur. 
 
Le 9 septembre 1870. 
Rien de nouveau. Je vais trouver le maire et je lui dis qu’il est malheureux de laisser à 
Château-Thierry des hommes et des armes qui pourraient rendre des services ailleurs, et 
je lui propose de faire un appel aux hommes de bonne volonté, m’offrant pour partir 
avec eux. Je lui parle des conscrits et des hommes de 25 à 35 [ans]. Il me dit qu’il ne peut 
rien prendre sur lui, mais que le conseil va se réunir et qu’il lui soumettra la chose. 
J’apprends ensuite qu’il n’en a rien dit. 
 
Le 10 septembre 1870.  
Au matin, les dragons reviennent. À 10 heures, un régiment de cavalerie 8e dragons 
d’environ 600 hommes, quelques compagnies d’infanterie du 51e, environ 600 hommes, 
arrivent musique en tête et s’installent dans le champ des Mars. Les hommes 
manoeuvrent parfaitement. Ils ont l’air frais et dispos. Ils gardent leur rangs, ils 
déjeunent, puis repartent vers 3 heures dans la direction de Jaulgonne d’où ils sont 
venus. Les cavaliers restent en partie pour lever les réquisitions qu’on nous a imposées, 
et qui comprennent la nourriture d’environ 1 200 hommes et 400 chevaux. Ils 
demandent en outre 500 livres de crin, et prennent tout le tabac des riches de la ville.  
Des scènes de faiblesse, pour ne pas dire de lâcheté, se produisent un peu partout. Le 
conseil accorde tout ce que l’on demande, et fait taire M. Contelin qui veut protester. On 
demande les armes de la Garde nationale, et M. Rollet apporte son sabre qu’on ne lui 
demande pas. Je fais porter mon fusil par un gamin. Tout cela est triste, et l’avenir est 
encore plus sombre que le présent. La ville ne pourra pas fournir longtemps de 
semblables réquisitions, et quand elle aura tout épuisé, ce qui sera vite fait, 
qu’adviendra-t-il ? 
 
Le dimanche 11 septembre 1870 à 10 heures, arrivent environ 2 500 fantassins, 500 
cavaliers, 500 artilleurs. Ils s’arrêtent sur le champ de Mars. Ils repartent vers 11 heures 
mais de nouveaux régiments les remplacent.  
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Je les évalue environ à 3 000 fantassins et à 500 artilleurs. On m’en donne quatre à loger 
chez moi, installés dans mon salon et ma salle à manger. Ce sont quatre Polonais 
chrétiens. L’un d’eux me montre des amulettes. 
Je cause longuement avec l’un des soldats qui loge chez moi. Il a été à Warth. Il se plaint 
des Turcos qui tuaient les blessés et se conduisaient comme des sauvages. Il me dit que 
les Prussiens sont civilisés, qu’ils n’ont brûlé aucun village, et qu’en dehors du champ de 
bataille, ils ne font la guerre qu’à la viande, au pain et au vin. Les Français et les 
Françaises ont tort de les craindre, ils peuvent dormir en paix et en tranquillité. 
Il me dit que la France ne pourra plus lutter contre la Prusse, et m’affirme même à 
plusieurs reprises que la paix est faite. Mais je comprends sans doute mal. Il me montre 
avec orgueil ses médailles […]. Il me parle de sa femme qu’il aime, autant que les 
Français aiment les leurs. Il est instruit et parle cinq langues. Tous les Prussiens sont 
instruits. Il est catholique et sait que les Français le sont aussi. Il ne les hait pas, et il 
désire retourner bientôt dans son pays. Je leur donne trois bouteilles de Bordeaux, parce 
qu’ils ne trouvent pas bon le vin ordinaire. Ils prennent le café. Les trois soldats 
couchent dans le salon sur de la paille. L’officier, que je ne vois même pas, dans la 
chambre voisine de la mienne. 
 
On dit qu’il y en a 20 000, d’autres disent même 25 000. J’évalue le tout à 15 000 au 
plus. Il y a 2 ou 3 pillages de maisons en ville, par des Silésiens du 62e régiment. Le 18e 
régiment polonais est beaucoup plus doux. 
Azy-sur-Marne, petite commune de la banlieue de Château-Thierry (Aisne). 
Commune du canton de Condé-en-Brie, arrondissement de Château-Thierry (Aisne). 
 Commune du canton de Condé-en-Brie, arrondissement de Château-Thierry (Aisne). 
 
Lundi 12 septembre 1870. 
À partir de 6 heures, des troupes commencent à défiler sur le pont prenant la route de 
Montmirail. Elles passent pendant près de deux heures. On les évalue à 50 000. Je crois 
que c’est exagéré, et qu’il ne doit pas y en avoir plus de 25 à 30 000. Les bagages portés 
en partie par des voitures de réquisition avec des charretiers français mettent plus d’une 
heure encore à défiler. Une partie prend par la route d’Essomes26. En partant, nos 
Prussiens nous ont annoncé l’arrivée d’un nouveau corps de 30 000 hommes pour 
aujourd’hui. 
 
Rien de nouveau dans la soirée du 12 septembre 1870. 
Il ne reste à Château-Thierry que 800 cavaliers. Il en arrive 200 le soir. Je reçois à 5 
heures des nouvelles de papa. La Ferté [sous-Jouarre] est dans la même position que 
Château-Thierry27. Dans la soirée, le conseil municipal fait appel aux hommes de bonne 
volonté et constitue des commissions. Je suis de celle des fourrages ; mais sur une 
proposition que je fais d’établir des bons pouvant servir de papier-monnaie, et de les 
mettre en circulation dans le public au moyen des secours donnés par la ville, on me met 
dans la commission des farines. 
 
13 septembre 1870. 
Mardi. On annonce pour aujourd’hui l’arrivée du roi Guillaume. Il n’arrive pas mais, 
toute la journée, des traînards et des officiers plus ou moins polis assiègent la mairie, 
demandant du pain, de la viande, de l’avoine, etc. 
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14 septembre 1870. 
Mercredi. Même manège que le mardi, mais cette fois l’avant-garde du roi arrive, puis, à 
4 heures je crois, le roi lui-même. Pendant que je suis à la rivière, trois officiers de la 
porte envahissent ma maison et déclarent qu’ils prendront tous les lits. Je vois l’un d’eux 
à 5 heures et il est convenu que je garderai une chambre et mon lit. Ils prennent mon 
salon, ma salle à manger et ma belle chambre à coucher, où je fais un second lit. Ma 
bonne couche simplement sur une paillasse. 
Le roi est chez le procureur. M. de Bismarck chez Madame de Saint-Rémond, M. de 
Roon à la sous-préfecture. Les princes et officiers généraux dans les environs. À 6 
heures, nous entendons plusieurs coups de canon. Mais cela arrive tous les jours. 
Sont-ce encore cette fois nos oreilles qui tintent ? 
Dans la journée, un lieutenant de police ayant rang d’officier supérieur, vient faire patte 
de velours à la mairie. Il demande à la fin 20 bottes de paille et 200 kilos d’avoine. Il dit 
de constituer une police avec un brassard blanc, assurant que les soldats prussiens la 
respecteront. On gémit un peu devant lui, d’une manière digne cependant. Il semble 
admettre ce que nous disons, mais change peu ses conclusions. 
Les soldats ont droit de tout faire, de tout prendre, mais ils ne doivent employer la 
violence que lorsqu’ils ne peuvent avoir par une demande faite au maire. Le roi ne 
reconnaît que les fonctionnaires municipaux. Les autres sont considérés comme 
destitués.  
 
Ce monsieur a l’air moitié sérieux, moitié ironique.  
Il appuie longuement sur les droits des vainqueurs. Cependant, l’impression produite 
par lui est plutôt favorable à cause des formes employées qui font un peu oublier les 
manières grossières et les injures des officiers de la veille. 
 
Essomes-sur-Marne, arrondissement et canton de Château-Thierry (Aisne). 
 
15 septembre 1870. 
Même journée déplorable que les précédentes. La ville loge environ 6 000 soldats, et 
comme les provisions sont épuisées, on vient tout prendre à la mairie. Tout le monde 
parle à la fois, commande, se fâche, menace, et les choses ne vont pas mieux. Un soldat 
bavarois se fait remarquer par une rare insolence. Il veut rencontrer le maire, puis le roi, 
à la fin, il part seul, éructant et menaçant du pillage. Il n’y a pas un officier qu’on ait fait 
attendre dix minutes et qui ne se soit donné la satisfaction de nous faire cette menace, ou 
de nous rappeler qu’il n’y a pas à discuter parce qu’il était la force. 
J’ai toujours un officier et un soldat, plus la poste, chez moi. Je suis dans les très 
heureux. Le soir, je conduis un soldat et prends une réquisition de paille. Il est d’Ulm et 
ne désirait pas la guerre. Il dit que les généraux français sont ignorants et que les soldats 
ont beaucoup moins de courage que les Allemands ne le supposaient. Il dit cependant 
que les Français ont toujours été trop peu nombreux, et il me parle des morts prussiens 
et français couchés les uns près des autres sur les champs de bataille. 
Il me dit que 20 cavaliers seulement sont revenus d’une charge de 4 régiments de 
cuirassiers prussiens, tous les autres étaient morts ou blessés. Il me parle ensuite de sa 
famille et de sa maison, mais je ne comprends pas bien ce qu’il me dit. La paille arrive, 
nous nous quittons. Il dit que les soldats font 4 kilomètres à l’heure, se mobilisent 
pendant 6 heures et demie, ce qui fait 26 kilomètres et qu’ils sont très chargés, car ils 
portent tout avec eux. 
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16 septembre 1870. 
Le défilé des troupes commence à 6 heures et dure jusqu’à 8 heures. Il en vient de tous 
les villages environnants. C’est surtout de l’infanterie et de l’artillerie. Les hommes et les 
chevaux sont en parfait état. Toutes les musiques jouent en traversant la ville. À partir de 
8 heures, il arrive de l’artillerie et des bagages par toutes les routes. Le défilé continue de 
plus belle jusqu’à 11 heures. Par bonheur, il ne nous reste qu’une cinquantaine 
d’hommes et de chevaux que nous contentons sans trop de difficulté. Jusqu’à 3 heures, 
nous restons à la mairie, nous attendant à chaque instant à l’apparition des casques 
réquisitionnaires, il n’en paraît toujours pas. Nous nous sentons respirer plus à l’aise, et 
nous allons faire un tour jusqu’à Chivy28. Nous faisons chez M. Ferton une réquisition 
d’une bouteille de Champagne, que nous vidons gaiement en causant de tout ce qui nous 
est arrivé les jours précédents. À Chivy, tout le monde, hommes et femmes, s’est sauvé 
dans les bois. M. Bujot a délégué son gendre pour le remplacer à la mairie, et M. Ferton 
est resté avec quatre hommes dont un Luxembourgeois parlant allemand. On n’a pas 
touché à la maison de M. Ferton où il y avait du monde, mais on a saccagé toutes les 
maisons abandonnées. Nous visitons celle de M. Deshaie. Un cyprès est mort sur la pièce 
d’eau ; dans les communes où une ambulance était préparée, tous les lits sont renversés, 
certains sont cassés, les matelas sont salis et déchirés, les couvertures et les draps sont 
en petit nombre, on a dû en enlever une partie. 
Dans la maison principale, toutes les armoires sont ouvertes, et leur contenu, peu 
précieux du reste, jonche la terre. Toutes les pièces ont été pillées, toutes présentent le 
même désordre. De la paille, des papiers, des lits et des meubles brisés, tout gît dans un 
pèle mêle complet. Cependant, les carreaux ne sont pas cassés. Les globes de pendules 
sont intacts. Peut-être ce respect étrange tient-il à la crainte qu’ont ces tous dans le 
faubourg. Ils arrivent à 11 heures et, en une demi-heure, sans bruit ni confusion, nous les 
casons tous dans leurs maisons. 
À leur arrivée, nous sommes témoins d’une petite scène entre un officier et ses caporaux. 
Ces derniers n’allaient pas assez vite pour la distribution de billets. 
L’officier lance son cheval sur eux au risque de les écraser et les engueule de toute la 
force des poumons, les autres ne bronchent pas ; l’incident n’a pas de suite. Jamais un 
officier français ne pourrait faire le quart de ce que se permet là, envers ses soldats, le 
moindre officier prussien.  
Il y en a qui admirent cette discipline. Elle me paraît humiliante pour l’humanité : elle ne 
peut exister que dans un pays féodal où le soldat n’est rien pour l’officier.  
Je comprends autrement la discipline dans les pays démocratiques. Les formes ne sont 
pas exclusives du fond, bien au contraire. 
 
18 septembre 1870. 
Toujours même misère. Il arrive environ 600 hommes qui, ajoutés aux 900 de laveille, 
donnent 1 500 hôtes assez tranquilles. Les chevaux et les voitures qu’on réclame donnent 
toujours le plus de difficultés. On charge M. Prestat et moi de cette charge difficile. À 4 
heures du soir, un officier vient faire le logement de l’état-major d’un corps nombreux 
qui doit arriver le lendemain, et dont il me fixe brutalement de dire le nombre, malgré 
les observations très sensées du maire. On discute sur les éventualités du lendemain, et il 
est décidé, malgré M. Gardeau, que le soir même on enverra dans les fermes voisines 
pour avoir de l’avoine et des vaches. Château-Thierry commence à être connue comme 
de mauvaise foi, tous les officiers exigent qu’on leur pèse tout, et se montrent d’une 
défiance extrême. Juste retour des quelques petites tromperies qu’on leur a fait 
supporter, et que tout le monde est à peu près unanime à blâmer. 
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19 septembre 1870. 
Fournée énorme de casques de toutes provenances. Les Prussiens à peu près élevés 
forment décidément l’exception. Chez M. Prestat, le général sonne et donne son cheval 
au domestique en lui disant qu’il est le vainqueur et qu’il veut être traité comme un 
maître (11e corps). La veille, un simple capitaine voulait coucher dans la chambre et dans 
le lit qu’on avait donnés au roi. Il fallut lui répondre que le roi avait un lit à lui qu’il avait 
emporté à Meaux, et qu’on ne pouvait mettre Sa grandeur M. le capitaine dans les 
mêmes draps, ni même dans le même bois que sa majesté. Il se contenta de coucher dans 
le salon parce que le roi y avait couché, et qu’il ne voulait pas monter au premier. 
Château-Thierry nourrit environ 8 à 10 000 hommes. Il y en a partout, entre les 
réquisitions de pain, vin et viande qui ne donnent lieu qu’à de petites discussions et 
auxquelles on se soumet sans trop murmurer, on est encore obligé de fournir une 
quantité énorme d’avoine qu’on ne peut se procurer, 1 500 livres de cuir représentant 
environ 6 000 F. et dix à douze voitures à donner tout de suite pour mener l’une un 
sous-officier, l’autre trois soldats, une autre quelques sacs, etc. Un retard d’une demi 
heure amène force colère et menace. 
 
Chivy-lès-Étouvelles, arrondissement et canton de Laon (Aisne) 
 
20 septembre 1870. 
J’arrive à 5 heures pour procéder à ce départ des voitures. Elles sont à leurs postes, et 
tout semble bien marcher. Mais un officier supérieur prend la voiture préparée pour 
l’intendance. Grande colère, trépignements, menaces. L’intendant, jeune homme parlant 
bien français et semblant bien élevé, finit par frapper le pavé avec son sabre. 
Je lui tourne le dos et m’en vais à la mairie, où il ne reparaît plus. À 8 heures, un officier 
du 11e chasseur à tournure française me demande les quatre voitures à chevaux qui lui 
ont été promises. Je n’en ai pas de nouvelles, et m’excuse comme je puis, quand le 
facteur envoyé à leur recherche arrive essoufflé m’apprendre qu’il les ramenait toutes 
quatre en triomphe, quand des soldats prussiens ont pris les chevaux par la tête et ont 
refusé de les laisser passer.  
J’aperçois l’officier et lui raconte ma mésaventure, à laquelle il n’a pas l’air de croire. Il 
part au galop, et revient au bout d’une demi-heure me signer en riant le reçu. C’étaient 
ses soldats qu’il avait placés en sentinelles et qui avaient arrêté leurs propres voitures. 
Nous sommes à peu près tranquilles jusqu’au soir, j’en profite pour aller porter aux 
Rochets mes réquisitions. Le fermier n’a encore ni logé ni nourri, quoique les Prussiens 
aient passé en grande masse devant la porte. 
J’ai toujours la poste chez moi, et je mange le matin chez M. Gaillard, le soir chez M. 
Prestat. Je nourris toujours un officier, trois ou quatre soldats. Ma maison est pleine, 
matin et soir. En rentrant, je la trouve fermée de l’intérieur, et je crois un instant que je 
vais être obligé de coucher dehors. 
 
21 septembre 1870. 
Petit passage d’artillerie, d’infanterie et de train. Château-Thierry a à nourrir 3 000 
hommes et 300 chevaux. J’évalue à 80 000 le nombre d’hommes qui ont traversé la ville 
jusqu’à aujourd’hui. Il passe en ce moment beaucoup de génie qui s’en va soit à Nanteuil, 
où l’on prétend que l’on refait le souterrain, soit à Lizy-sur- Ourcq. Le soir arrive une 
calèche à deux chevaux, un envoyé de Bismarck qui vient tâter les esprits et se donne 
peut-être une mission qu’il n’a pas.  
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Il dit qu’un armistice est signé, que la Prusse ne reconnaît que l’impératrice et traite avec 
elle ; qu’on fera certifier par un vote général la cession de la Lorraine et de l’Alsace. Il 
parle au maire et à l’adjoint, puis à M. Prestat. Il est Français et s’appelle Régnier. Il a 
l’air d’un financier bouffi, et n’est sans doute qu’un émissaire, mi-espion, qui se donne 
une importance que personne ne lui a donnée. 
M. Contetiné lui répond que le gouvernement tombé et le gouvernement actuel n’ont ni 
l’un ni l’autre sa sympathie, parce que tous deux nous ont abandonnés ; que nous vivons 
en petite République et que nous nous en trouvons fort bien. M. Prestat répond que 
l’impératrice s’est sauvée, que l’empereur s’est rendu, qu’on ne peut espérer que nous 
consentions à les reprendre, que si on les replace de suite, ils sont renversés le mois 
suivant ; qu’en ce moment, il n’y a qu’une opinion en France : désir 
de la paix, résolution à ne pas céder la Lorraine et l’Alsace, et de ne pas reprendre les 
Napoléon. 
 
Chef-lieu de canton de l’arrondissement de Meaux (Seine-et-Marne). 
 
22 septembre 1870. 
Rien de bien neuf, toujours des passages de troupes. Le conseil décide que les bons 
seront émis jusqu’à concurrence de 25 000 F., que l’usine à gaz sera administrée parla 
ville – j’en suis nommé le gérant –, que les maisons abandonnées seront pourvues d’un 
gardien qui surveillera les militaires, etc. Cette dernière mesure me semble propre 
seulement à favoriser le sort de quelques Français, mais elle me semble engager 
beaucoup la ville, et je la combats énergiquement après la séance, à laquelle, à cause de 
mes fonctions pour les chevaux et transports, je ne puis assister qu’en partie. Le soir, 
repos relatif. Je vais avec M. Prestat voir les maires de Nogentel, Nesles et Thierry. Je 
suis convaincu que les chevaux sont bien partis de Nogentel, mais ont été volés en route, 
deux chevaux à M. Renard. Le soir, je dîne chez M. Henriet. On est encore fatigués et de 
mauvaise humeur, la magistrature debout se dispute en termes fort vifs. Chacun a les 
nerfs aiguisés par les Prussiens. 
 
23 septembre 1870. 
Je vais le matin à l’usine à gaz avec MM. Déhui et Lua. Nous constatons qu’il y a encore 
pour 42 jours de charbon. M. Fleury s’est sauvé. Le conseil d’administration a donné sa 
démission. Les ouvriers qui se sont installés, eux, leurs femmes et leurs enfants dans la 
maison, ne nous reçoivent qu’à moitié bien. Je montre les dents et tout rentre dans 
l’ordre. Je trouve à l’usine 33 tonnes de charbon. On en distille 800 kilos par jour. Il y a 
donc pour 40 jours de charbon. Il en existe 64 tonnes en gare, mais de moins bonne 
qualité. Je le fais de suite transporter à l’usine avec une autorisation du commandant 
d’étape. J’espère que le transport sera terminé demain soir. 
À la mairie, toujours les mêmes ennuis. Le passage est peu important, mais il y a un peu 
de tout. À 9 heures le soir, grande demande de voitures : quatre voitures, « tout de suite 
immédiatement », pour des soldats. Nous en avons déjà expédié une dizaine le matin. 
Nous allons trouver le commandant d’étape. Nous lui disons que nous pourrons avoir 
quatre voitures le lendemain matin, mais qu’il est impossible de les avoir le soir. Grande 
colère. Il n’y a rien d’impossible. Il faut trouver les voitures. Le commandant donne 
l’ordre au maire d’avoir toujours dix voitures prêtes, et il envoie des soldats les chercher. 
Il est le maître, donne des ordres et ne discute pas. Tout cela est dit moitié en français, 
moitié en allemand, et sur un ton et un air menaçant qui complètent les phrases 
inachevées. J’essaie d’abord, puis M. Prestat, de parler. 
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 Nous nous retirons devant les dernières injonctions ; nous trouvons heureusement un 
soldat et un officier, honteux de la scène à laquelle ils ont assisté et dont nous étions les 
victimes. Ils parlent bien français et nous disent presque immédiatement qu’ils ne 
partiront que le lendemain matin, le plus tôt possible. Ils admettent 7 heures 
commeterme à tenir. Cela nous suffit. 
 
Nesles-la-Montagne, arrondissement et canton de Château-Thierry (Aisne). 
 

24 septembre 1870. 
Splendide journée d’automne, comme les précédentes. Un peu de brouillard le matin. 
Soleil splendide, ciel sans nuages à partir de 7 heures. Soirées un peu fraîches, mais 
encore plus belles, s’il est possible, que les jours auxquels elles succèdent. 
Le matin, le commandant d’étape écrit au maire pour lui demander une liste des 
chevaux et voitures qui existent dans l’arrondissement. Je réponds que, pour Château-
Thierry, le maire n’en sait rien parce que beaucoup de chevaux et voitures sont partis 
lors de l’invasion et que la plupart de celles qui restent sont en réquisition ; que, pour les 
communes voisines, le maire n’a aucune autorité sur elles et qu’il ignore ce qu’il y avait 
avant la guerre, et ce qu’il y a maintenant ; que, du reste, ces communes, comme 
Château-Thierry, sont soumises à des réquisitions par les troupes qui passent. Je fais 
enfin remarquer que, jusqu’à présent, le service des voitures a été fait sans donner lieu à 
des réclamations fondées. Le commandant d’état-major vient à la mairie, il dit que si le 
service n’est pas mieux fait, il remplacera le maire par un préfet prussien. Notre cause 
est gagnée pour le moment. 
Le commandant est un peu embarrassé. Il nous lit la dépêche qu’il a reçue. Les voitures 
et les chevaux doivent se rendre à Nanteuil pour transporter l’artillerie. Nous 
complétons la dépêche. C’est évidemment pour transporter l’artillerie qui arrivera par le 
chemin de fer, et que la destruction des souterrains arrêtera. Nous nous retirons en 
promettant une réponse dans deux heures. On convoque immédiatement le conseil 
municipal.  
La discussion s’engage par M. Coutelier [sic.] qui dit qu’il faut fournir les voitures parce 
que le commandant d’étape pourra toujours se les procurer et que, si nous le laissons les 
prendre lui-même, il agira directement et sans aucune mesure sur la population. Le rôle 
des conseils municipaux est de servir de tampon. Il n’est pas le moment de faiblir parce 
que la réquisition est plus forte que toutes celles qui l’ont précédée. M. Mairet soutient 
la thèse inverse. Je dis aussi quelques mots. Il y a des contributions que nous devons 
acquitter, il y a des services que nous ne pouvons rendre. La limite à laquelle nous 
devons nous arrêter est impossible à fixer. Pour moi, en nous demandant de transporter 
de l’artillerie, on la dépasse. Nous prendrions ainsi une part directe à la guerre. Nous ne 
le devons pas, il faut refuser, et laisser faire les Prussiens. 
Les conséquences peuvent être très dures pour nous. Il faut nous y soumettre et faire 
notre devoir. On vote. Il y a 16 membres du conseil. La question est résolue 
affirmativement par 9 oui, 6 non et un bulletin blanc [...]. Grande discussion après le 
vote. Arrivent MM. Carrier et Agron, ils auraient voté non. S’ils avaient été présents, la 
question n’eût sans doute pas été résolue dans le même sens. On arrive à l’exécution. Ici, 
nouvelles difficultés. Le maire ne voudrait pas agir comme sous préfet et, cependant, il 
est impossible d’avoir les chevaux si on ne les prend dans tout l’arrondissement. On se 
décide à faire le contingent de chaque canton, et à adresser une lettre aux maires de 
chefs-lieux en leur donnant copie de la réquisition, et en leur disant à quels chiffres on a 
fixé le contingent de leurs cantons. Deux membres de la commission doivent porter eux-
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mêmes les lettres. On veut envoyer certaines personnes ayant voté non, elles refusent. 
Leur refus donnant lieu à de nouvelles discussions, tout se passe convenablement 
malgré quelques mots un peu vifs et, à la fin les oui se chargent seuls de l’exécution. 
 
Pour moi, c’est là le premier terme de la prussification et c’est pour cela que j’ai conseillé 
de refuser, et que je n’ai pas voulu prendre part à l’exécution. Non seulement on nous 
utilise directement contre la France dans la guerre actuelle, mais encore, on nous 
amènera à réorganiser l’arrondissement, et des fonctionnaires ne tenant leur pouvoir 
que de la crainte qu’inspirent les Prussiens s’en vont de Château- Thierry dans les quatre 
cantons faire exécuter les ordres du commandant d’étape. Je sais qu’il est bien grave de 
refuser une réquisition. Il y a des raisons de même force à donner pour le oui et le non ; 
et je me rappelle cette pensée qu’en temps de révolution, le plus difficile n’est pas de 
faire son devoir, mais de savoir en quoi il consiste. Dans la journée, je vois arriver la 
jument d’Ernest fourbue et boiteuse. Je la mets à l’Éléphant et la fait examiner par M. 
Colin. On la saigne et on la baigne. Je déjeune chez Gérard et dîne chez Meriost. 
 
27 septembre 1870. 
Il n’arrive que sept voitures pour la grande réquisition. Le canton de Condé promet son 
contingent. Celui de Charly également. Château-Thierry donne l’exemple. Mais le  
commandant d’étape de Neuilly répond qu’il garde les voitures du canton, et le conseil 
municipal de Fère répond que les réquisitions antérieures l’ont épuisé et qu’il ne peut 
fournir les voitures (ce qui est absolument faux ; Fère et Condé sont très peu éprouvés ; 
ils ont eu à supporter à peine un passage). Dans la journée, les voitures les plus proches 
arrivent peu à peu. Il y en a treize le soir, il en arrive encore sept, puis enviennent seize.  
 
Ces dernières viennent de Coincy où les Prussiens ont fait une rafle complète de tout ce 
qui se trouvait dans les champs (Coincy est du canton de Fère). 
Ils ont pris les chevaux, les hommes et les voitures, tels quels. Quelques-uns arrivent 
sans même avoir mangé, d’autres embarrassés et en sabots, quelques-uns pleurant. 
Nous les nourrissons et les consolons de notre mieux. La colère commence à s’emparer 
de tous. On ne nous donnera donc pas de fusils, disent certains qui, il y a huit jours 
seulement, se seraient sauvés à l’idée de se battre. 
 
28 septembre 1870. 
Le matin, j’arrive à 8 heures à la mairie, j’y vois une quarantaine de voitures. 
J’apprends la rafle de la nuit précédente à Coincy. Quinet part vers 9 heures pour 
Nanteuil. M. Prestat et moi, nous décidons à aller à Nanteuil pour voir ce que deviennent 
les voituriers. Nous distribuons sur notre passage l’avis du commandant d’étape disant 
qu’une amende de 1875 F. sera frappée sur la commune où l’on aura coupé les fils 
télégraphiques. Nous trouvons les voituriers campés à Nanteuil entre la Marne et le 
chemin de fer. Ils n’ont rien pris en dehors du pain et du saucisson que nous leur avons 
donnés le matin à Château-Thierry. Il y en a quelques uns de gris. 
D’autres sont abattus. Tous se plaignent vivement à nous comme si nous étions la cause 
de leurs malheurs. Je les organise par canton. Chaque canton est représenté par un chef 
que j’emmène avec moi afin que je constitue les hommes de sa brigade. Je les emmène 
chez le maire de Nanteuil dont l’adjoint nous promet très chaleureusement son 
concours. Nous disons que Château-Thierry répond de la nourriture donnée à ses 
hommes. M. Prestat qui, pendant ce temps, est allé courir avec le commandant prussien, 
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revient de suite dire que le lendemain les voitures et leurs chevaux seront fournis par 
l’armée prussienne. Nous sommes donc tranquilles de ce côté. 
Nous distribuons nos affiches et nous repartons pour La Ferté où nous arrivons à 6 
heures et demie. Papa dîne chez M. Gratiot où nous nous installons jusqu’à l’heure du 
coucher. Les voituriers n’avaient pas eu l’idée de s’organiser ni de demander à manger à 
Nanteuil pour eux et leurs chevaux. L’apathie générale, le manque d’initiative sont 
extraordinaires. La guerre n’a pu encore nous faire sortir de l’état de torpeur dans lequel 
nous avait plongés le régime impérial. M. Gratiot nous dit à dîner que le personnage qui 
s’est donné à Château-Thierry pour M. Régnier n’est autre que le général Fleury. 
 
Arrondissement de Château-Thierry, canton de Fère-en-Tardenois. 
Nanteuil-Notre-Dame, canton de Fère-en-Tardenois 
 
29 septembre 1870. 
Nous allons le matin à la mairie de La Ferté. On vient de faire dans le canton une forte 
réquisition de chevaux (150) et voitures (60), plus une réquisition de 30 quintaux de 
farine et de 30 quintaux d’avoine par jour que le maire de chaque commune doit 
accompagner lui-même à Clain. Papa fait lui-même la distribution des charges entre les 
différentes communes. La mairie fonctionne bien, quoique 15 à 18 personnes soient dans 
la même salle et s’occupent toutes de tout. On gagnerait beaucoup en divisant le travail. 
Nous repartons à une heure. À Nanteuil, on nous apprend que nos hommes sont à 
Nogent. Ils n’ont reçu la veille pour 14 que 18 kilos de pain que M. Girardot n’a pu se 
procurer qu’en envoyant à Sancy. Nous arrivons à Nogent à 3 heures et demie.  
 
Nos voitures sont gardées à vue par des factionnaires. Ils n’ont encore rien mangé depuis 
le matin. Ils se plaignent amèrement de la position où ils se trouvent et, plus encore 
peut-être, du jeûne qu’on impose à leurs chevaux. Certains d’entre eux sont des fermiers 
aisés qui ont mieux aimé venir pour soigner leurs chevaux que de les confier à un 
domestique qui les eût peut-être abandonnés. Ils ont l’air de ne pas sentir ce que peut 
avoir d’humiliant l’obligation de servir dans l’armée prussienne contre son propre pays. 
Ils se préoccupent surtout de leurs chevaux et de la perte matérielle qu’ils pourront 
éprouver. Ils comptent pour rien les humiliations, et quand je dis à quelques-uns des 
plus exaspérés qu’ils n’ont qu’à se sauver et aller s’engager pour se venger, leur colère 
tombe, ils ne veulent pas se battre, ils préfèrent leur métier actuel à celui de soldat. Nous 
allons trouver l’officier qui commande ce convoi. Il parle bien français et nous reçoit 
poliment. Il regrette de ne pouvoir donner à manger à nos hommes, et sera très heureux 
que nous nous en chargions. Il pourra y pourvoir dans quelques jours. M. Prestat le 
remercie, trop chaudement selon moi, de l’espoir qu’il nous donne. Il a 200 hommes 
sous ses ordres qu’il nourrit, il pourrait bien nourrir les 54 nôtres. Il ne leur donne rien 
et les fait garder à vue pour qu’ils ne se sauvent pas, les empêchant en même temps ainsi 
d’aller chercher à manger, c’est de la froide cruauté. 
Nous allons trouver le maire et les adjoints de Nogent. Quand ils apprennent l’objet de 
notre visite, ils se récrient et disent que Nogent est déjà ruiné et qu’il leur est impossible 
de nourrir 50 hommes. Nous disons que Château-Thierry paiera, cela ne leur suffit pas, 
nous leur faisons des remontrances quasi-menaçantes ; à la fin, ils comprennent tout ce 
que leur refus a d’odieux, et ils nous disent qu’ils nous donneront ce qui est nécessaire 
mais, en partant, ils exigent que nous leur donnions l’engagement écrit dont nous leur 
avons parlé. Nous allons chez le boulanger et chez le boucher, où des scènes analogues à 
celle du conseil municipal se reproduisent.  



 43 

Il n’y a plus chez ces pauvres gens qu’un seul sentiment, la crainte. Quand nous nous 
adressons à eux en invoquant le patriotisme et l’humanité, ils refusent, si nous 
menaçons, ils cèdent. Quel triste abaissement de tous les caractères. Ces gens ont 
tremblé pendant vingt ans sous le régime impérial, c’est leur excuse. Nous donnons aux 
charretiers du pain, du vin, de la viande. Nous leur achetons deux grandes marmites. Ils 
nous remercient et nous nous séparons. Au moment où nous quittons lecamp, d’autres 
charretiers arrivent vers nous, ils sont de Reims et de Coulommiers. 
Eux non plus n’ont rien eu à manger de la journée. Nous retournons en ville et leur 
faisons donner du pain, dont ils sont obligés de se contenter, car il fait déjà nuit et nous 
ne pourrions plus nous procurer ni vin ni viande. Nous arrivons à Château- Thierry à 8 
heures du soir. 
 
30 septembre 1870. 
Nous racontons au conseil municipal la position dans laquelle nous avons trouvé les 
charretiers de l’arrondissement et nous demandons : 1°) de leur donner, au nom de 
l’arrondissement, une délégation régulière pour prendre des vivres sur leur passage ; 
2°) de leur acheter et de leur porter des cabans ou vareuses dans lesquels ils 
s’envelopperaient pour passer la nuit. Longue discussion, dans laquelle le maire fait 
observer que les finances de la ville sont bien obérées et qu’en tout cas le conseil ne peut 
prendre de décision qu’en ce qui concerne la commune. M. Mairet interrompt son étude 
des dialogues allemands pour faire une discussion sur les droits des belligérants, et 
établir que celui qui a acquis les hommes et les chevaux doit légalement se charger de 
leur nourriture, que le prince de Prusse qu’il a logé serait certainement de cet avis, etc., 
etc. Il parlerait peut-être encore si Drouet ne s’était laissé à la traverse, sans doute pour 
que chacun pût se convaincre qu’il était encore à Château-Thierry. Il veut qu’on s’adresse 
au commandant d’étape qui, certainement, prendra en main la cause de nos 
compatriotes. Il parle longtemps sans rien dire, fatigue tout le monde, et se rassoit en 
disant qu’au fond il est de l’avis général. On décide qu’on se chargera de l’achat des 
voitures, et qu’on leur donnera le pouvoir de délivrer des quittances pour les vivres, au 
nom de la ville de Château-Thierry. On décide en outre qu’on leur portera le jour même 
deux marmites et des cabans. Je me charge de la course avec M. Prestat. Nous pouvons à 
grand peine partir à 4 heures avec 2 marmites et 31 limousins. Nous arrivons à 5 heures 
et demie à Nogent. Nos hommes n’ont encore reçu qu’une demie-livre de pain. Nous leur 
distribuons des vêtements et, en outre, du pain, du vin, de la viande. Les conseillers de 
Nogent se montrent cette fois très complaisants. Nous revoyons l’officier qui est toujours 
aussi aimable, et qui nous promet de la façon la plus gracieuse de veiller à ce qu’à 
l’avenir nos hommes reçoivent de la nourriture. Je ne sais ce qui me cause le plus de 
haine, de l’indifférence courtoise de cet Allemand ou de l’égoïsme des gens de Nogent 
qui, sans nous, eussent laissé mourir de faim à leurs portes 50 charretiers, non 
seulement français, mais de l’arrondissement même dont ils font eux-mêmes partie. 
Quatre charretiers se sont sauvés, dont un jeune homme de 18 ans que je rencontre et 
qui ne sait où se coucher car on a menacé de fusiller les fuyards. Je tâche de l’arrêter un 
peu, et lui offre de lui donner les moyens d’aller rejoindre l’armée s’il veut aller se battre. 
Il refuse en riant un peu honteusement, comme un homme qui a conscience de sa 
lâcheté, qui en rougit encore un peu à l’occasion, mais qui est bien décidé à supporter 
toutes les misères et toutes les humiliations pourvu qu’il ne soit pas soldat. 
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Médecin à La Ferté-sous-Jouarre, Ernest Gratiot est un ami de la famille Jozon.  
Berthe. 
Officier subalterne aux Spahis en Algérie puis aide de camp du Prince-Président, le général 
Fleury est nommé premier écuyer de l’empereur dès décembre 1852 et devient général de 
brigade en 1856. Son dévouement à l’empereur lors de la campagne d’Italie lui vaut d’être promu 
grand officier de la légion d’honneur 
 
1er octobre 1870. 
Malgré le chemin de fer qui marche jusqu’à Nanteuil depuis deux jours et sur lequel 
passent force trains de toute nature, on continue à nous réclamer des voitures, et les 
passages de troupes ne diminuent pas. Nogent et Nanteuil sont accablés, et il y a 
aujourd’hui à Château-Thierry près de 2 000 hommes, y compris la garnison qui est 
d’environ 500 hommes. La poste m’a quitté heureusement depuis hier. L’officier est 
parti sans me voir. Ma salle à manger et mon salon sont présentables. Je les fais laver. 
Il n’y a pas de dégâts sérieux. 
 
2 octobre 1870. 
Il y a dans l’armée ennemie des marches et des contremarches grâce auxquelles plus de 4 
000 hommes viennent demander à être logés et nourris à Château-Thierry. Grand 
branle-bas à la mairie. Ce pauvre M. de Gerbois perd la tête. Les réquisitions de voitures 
deviennent de plus en plus difficiles. Les gens requis refusent carrément, ou font sauver 
leurs chevaux. Nous parvenons cependant encore à fournir les voitures demandées sans 
toucher ni aux chevaux des bouchers, ni à ceux des médecins. M. Lua est toujours à la 
mairie. Je cause longuement avec lui. Nous formons le projet d’aller à Troyes où 
demeure son père, en passant soit par Nogent où est mon oncle, soit par Méry-sur-Seine 
où est son frère. 
On fait courir des bruits absurdes sur de prétendues grandes victoires que nous aurions 
remportées près de Paris. La population commence à s’exaspérer. Plusieurs menaces ont 
été faites de part et d’autre. Le forgeron M. Daville s’est querellé avec des Prussiens qui 
ne voulaient lui donner que 2 F. quand il en voulait 4. Ils l’ont pris Pierre Jozon (1798-
1882), l’un des frères aînés de Dominique Jozon, est fermier à La Chapelle, près de 
Nogent-sur-Seine.  
Ils les ont pris au collet, il les a frappés. Ils ont répondu par des coups de sabre, peu 
dangereux heureusement. Il est parvenu à se sauver. Le commandant d’étape a donné 
raison à ses soldats et demande qu’on lui livre le blessé. 
Le soir, je fais part de mes intentions à mes compagnons de table (le procureur M. 
Prestat, un juge et le substitut, tous jeunes). Mon intervention est accueillie par un 
silence glacial, pas un mot d’encouragement, ni de blâme. Je leur dis que je me suis 
réservé jusqu’au lendemain midi pour réfléchir. Nous parlons d’autre chose. La fuite de 
MM. Dequin et Vignolet est connue en ville, et produit un mauvais effet. 
 
3 octobre 1870. 
Les troupes défilent depuis 6 heures jusqu’à 8 heures en jouant de la musique et en 
chantant. On dit que c’est l’armée qui vient de prendre Toul. Elle est fraîche et bien 
disposée. Les hommes sont grands et forts. La discipline semble un peu relâchée. Le soir, 
dans les rues, il y avait hier beaucoup d’hommes à peu près gris. Ils n’attaquaient pas les 
passants qui, du reste, étaient peu nombreux. 
Je paie à ma bonne son mois d’août et je lui laisse un peu d’argent. Il ne me reste que 146 
F., avec lesquels j’ai suffisamment pour aller jusqu’à Troyes.  
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Je crains d’être arrêté par les Prussiens et dépouillé par eux de ce que j’emporte, surtout 
s’ils viennent à savoir mes intentions, sinon d’engagement du moins de départ. 
Je prends un bon pantalon, mon gilet et ma veste mouchetée, mon paletot d’hiver et 
mon manteau d’été. Je vois à midi M. Lua, il est décidé à partir. Nous faisons nos 
préparatifs. Il est convenu que nous irons à Troyes, en passant par Montmirail et 
Sézanne. M. Prestat nous offre de nous conduire en voiture jusqu’à Montmirail. 
J’apprends mon départ à quelques personnes qui sont un peu étonnées et essaient tous, 
vainement, de me retenir. M. Maillier consent d’une façon très convenable à me remettre 
des lettres pour les notaires de Montmirail et de Sézanne. M. de Gerbois ne consent à 
signer mon laissez-passer que lorsqu’il sait que je vais m’engager. Il me serre la main et 
pleure presque en me disant adieu. Je remets la liste de mes valeurs et de mes dettes à 
M. Prestat qui se charge de fournir le nécessaire à ma bonne pendant 3 mois, terme de 
mon loyer.  Je dîne avec MM. Gailland et Paysant qui me font toutes sortes de souhaits 
de bon retour. » 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

(source Internet) 
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